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LOI n° 929 du 18 novembre 1942 relative 
au conseil supéricur de l'instruction pu- 
bDiique. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 19. — Pendant la durée des hostili- 
tés, les pouvors contentieux et discipii- 
naires du conseil supérieur de l'instruction 
pubiique seront exercés par la section per- 
maneénte de ce conseii. 

Pour que les décisions de la section per- 
manente en ces matières soient valabies, 
les deux tiers au moins de ses membres 
doivent être présents, Les décisions sont 
rendues à la majorité absolue. 


Art, 2. — L'article 3 de la loi du 20 fé- 
vrier 1880, modifié par la loi du 18 décem- 
bre 1933, est comp'élé ainsi qu'il suit : 

«“ Ponr les affaires contentieuses et dis- 
ciplinaires, il est adjoint aux membres 
constituant Ja seclion permanente. deux 
représentants de l'enseignement libre, 
nommés par arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale ». 


Art, 3. — Le mandat des membres de la 
section permanente qui continuent à exer- 
cer les fonctions en raison desquelles ils 
ont été élns où nommés membres du con- 
e- est prorogé jusqu'à la fin des hosti- 
ités, 


Art. 4. — Les modalités d'application des 
disposilions susvistes seront fixées par 
arrêtés du ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationaie. 


Art. 5. — Sont abrogées la loi n° 1779 
du 22 avril 1M1 ainsi que toutes les dis- 
osilions contraires à celles de la présente 
oi. 

Art. 6. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 16 novembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 
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LOI n° 1085 du 12 décembre 1942 portant 
interdiction de fabriquer, de détenir et 
de commercialiser des farines blanches 
ct du pain blanc. 


Le chef du Gouvernement, 


Vu les actes constitutionnels n° 12 et 
12 bis; 
Le conseil de cabinet entendu, 


Décrète : 


Art. 1®7, — La fabrication, la détention, 
l'achat, la vente des farines extraites à un 
laux inférieur au taux légal ou de produits 
<a à partir de ces farines sont in- 
terdits. 


Art. 2. — Les infractions aux disposi- 
lions qui précèdent sont poursuivies et 
sanctionnées conformément à la loi n° 1076 
du 11 décembre 1942. 

loutefois, lorsqu'il y aura lieu à prélè- 
vement d'échantillons, ceux-ci seront 
transmis pour examen technique à la com- 
mission du taux d'extraction des farines, 
instituée par le décret du 7 avril 1941 et 
fonctionnant au sein du groupement dépar- 
temental de répartition des farines. 

Le cas échéant, si le directeur départe- 

ental du service générai de contrôle éco- 
nomique le juge opportun, ces échantillons 
ronge être également confiés pour ana- 
yse au laboratoire officiel le plus proche. 

Les résultats de cet examen et de cette 
analvse s'imposeront tant aux parties 
qu'au tribunal. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme Mi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 12 décembre 1942. 

PIERRE LAVAL. 

Par le chef du Gouvernement: 

Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture et au ravilaillement, 
MAX BONKAFOUS. 
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Loi modifiant l'article 14 du cahier des char- 
ges des lignes exploitées par la Société na- 
tionale des chemins de fer français, 


Rectificatif an Journal ofliciel 19 juil- 
let 1942: page 2482, 2e colonne, annexe, arli- 
cle 14 (1° a), au lieu de: « aux chambres 
de commerce æet aux chambres d'’agricul- 
ture », lire: « aux chambres de commerce, 
aux unions régionales corporalives agricoles 
et au conseil natioual corporatif agricole ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Décret n° 3708, du 15 décembre 1942, portant 
dérogation à la loi du 11 août 1941 sur les 
sociétés secrètes. 


Le chet du Gouvernement, 


u ao 1 
1941, 21 juin 1942 et 19 août 4942; _ 


Vu l'avis formulé par Ja commission 
ciale des sociétés secrèles en sa séance À 
octobre 1942; 

Considérant que M. Pueth (Jean-4: 

rmand), ex-maire de Neuville-les-D. 
rompu toute attache avec la franc-mac:nnerig 
en juin 19%, c'est-à-dire à l'avènement du 
front populaire, qu'il a toujours eu, comme 
conseiller municipal puis comme jmaire d 
Neuvilie-les-Dieppe, une attitude franchement 
hostile au communisme, qu’enfin, mai 
juin 19%0, dans toutes circonstances difficiles. 
il a, avec dignité et dévouement, 5ssuré 
ravitaillement de Ja population et la conti. 
nuité de la vie municipale, 


Décrèle: 


Art. 1er, — ]l est dérogé aux disositiong 
de Ja oi du 11 août 19% en faveur de 
M. Puecn (Jean-Alphonsc-Armand), ex-mairé 
de Neuville-les-Dieppe. 


Art, 2. — Le présent décret sera publié 
Journal afjiciel. 


Fait à Vichy, ie 15 décembre 1942. 
PIRRRE LAVAL, 


—0+- 


Décret n° 3709, du 15 décembre 1942, portant 
dérogation à la loi du 11 août 1941 sur les 
sociétés secrètes. 


Le chef du Gouvernement, 


Vu l'acte constitutionnel ne 12: 

Vu les lois des 11 août 19%%1, 10 novembre 
19411, 21 juin 1912 et 19 août 1942; 

Vu l'avis formulé par Ja commission spé. 
ciale des sociélés secrèles en sa séance du 
6 rovembre 492; 

Considérant que M. Magnoux, ex-principal 
du collège d’Ambert, remplit des eondilions 
exigées par Ja loi du 10 novembre 1911, 


Décrète : 


Art. 4er, — F1 pst dérogé aux dispositions de 
la loi du 11 août 1911 en faveur de M. Ma 
gnoux, ex-principal du collège d’Ambert. 


En conséquence, M. Magnoux sera réintégré 
dans ses fonctions, 


Art. 2. — Le présent décret sera publié at 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 15 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL. 


Décret n° 3710, du 15 décembre 1942, portant 
dérogation à la loi du 11 août 1941 sur les 
sociétés secrètes. 


Le chef du Gouvernement, 


Vu l'acte constitutionnel ne 12; 

Vu les lois des 11 août 1941, 40 novembré 
1941, 21 juin 1942 et 19 août 1942; 

Vu l'avis formulé par la commission spt- 
clale des sociétés secrètes en sa séance du 
6 novembre 1942; 

Considérant que M. Selle-Berthier, ex-maire 
des Lilas, remplit les conditions prévues p#” 
la loi du 10 novembre 1941, 


Décrète : 


Art. fer, — ]l est dérogé aux dispositionf 
de Ja loi du 11 août 4941 en faveur de 
M. Selle-Berthier, ex-maire des Lilas. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 45 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL. 
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n° 3711, du 15 décembre : 1942 portant 
dérogation à la loi du 11 août 1941 sur 


societes 


Le chef du Gouvernement, 

m l'acte constitutionnel n°42; 

vu A lois des 11 août 1941,.10 novembre 
goit, 21 juin 1942 et 19 août 1932; 
“ya l'avis formulé par la commission spé- 
ciale des sociétés secrètes dans sa séance du 
6 novembre 1942; 

Considérant que M. Valentin (Louis), ex- 
conseiller général de Lunéville, a rompu toute 
attache avec la franc-maçonnerie depuis 1937, 
qu'il a toujours rempli son mandat de conseil- 
jer général avec un large esprit de tolérance 
et manifesté des opinions nationales, qu’il a 
grouvé son adhésion totale à l'ordre nou- 
veau, 

Décrèle: 


art. 4er, — 11 est dérogé aux dispositions de 
ja loi du 11 août 1941 en faveur de M. Va- 
lentin (Louis), ex-conseiller général de Luné- 


ville. 
art. 2 — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 15 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL. 


—+e+- 


Décret n° 3712, du 15 décembre 1942, portant 
dérogation à la loi du 11 août 1941 sur les 
sociétés secrètes. 


Le chef du Gouvernement, 


Vu l'acte constitutionnel ne 412: 

Vu les lois des 11 août 1941, 40 novembre 
4941, 21 juin 1942 et 19 août 1942; 

Vu l'avis formulé par la commission spé- 
eiale des sociétés secrètes en sa séance du 
23 octobre 1942: 

Considérant que M. Spinelli (Jules), ex-ins- 
pecteur primaire à Nice, a cessé de s’intéres- 
ser aux travaux de son atelier dès 1926 et qu’il 
a démissionné de la franc-maçonnerie le 31 dé- 
cembre 1954, 


art, der, — Il est dérogé aux dispositions de 
la loi du 11 août 1941 en faveur de M. Spi- 
nelli (Jules), ex-inspecteur primaire à Nice. 


En conséquence, M. Spinelli (Jules) sera 
intégré dans ses fonctions. 
Art. 2. — Le présent décret sera publié au 
Journal oficiel, 
"Fait à Vichy, le 15 décembre 1942.° 
PIERRE LAVAL. 


—*+ © 


Décret n° 3713, du 15 décembre 1942, portant 
dérogation à la loi du 11 août 1941 sur les 
sociétés secrètes. 


Le chef du Gouvernement, 


Vu l'acte constitutionnel ne 42: 

Vu les lois des 41 août 1941, 10 novembre 
#41, % juin 1942 et 49 août 1942; 

Vu l'avis formulé par la commission spé- 
tale des sociétés.secrètes en sa séance du 
octobre 1942; 

Considérant que M. Julien (Constant), ex- 

de division de la préfecture de la Niè- 
1 a rompu avec la franc-maçonnerie dès 


Décrète : 


Art. 1e, — ]] est dérogé aux dispositions de 

, ex<he a 
ecture de la Nièvre. 


En conséquence, M. Julien (Constant) sera 
intégré dans ses fonctions. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au 


Fait à Vichy, le 15 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL, 
—+ 6 


Décret n° 3714, du 15 décembre 1942, portant 
dérogation à la loi-du 11 août 1941 sur les 
sociétés secrètes. 


Le chef du Gouvernement, 


Vu l'acte constitutionnel n° 12: 

Vu les lois des 11 août 1911, 10 novembre 
1941, 21 juin 1942 et 19 août 1942; 

Vu l'avis formulé par la commission spé- 
ciale des sociétés secrètes en sa séance du 
23 octobre 1942; 

Considérant que M. Valente (Alexandre- 
Marc-Joseph), ex-instituteur à Toulon, a 
donné des preuves de son adhésion à l’ordre 
nouveau et que l'intérêt supérieur du service 
justifie son maintien en fonction, 


Décrète : 


Art, 4er, — Il est fait application à 
M. Valente des dispositions de l'article 3 de 
la loi du 19 août 1942. 

En conséquence, M. Valente sera réintégré 
dans ses fonctions pour la période de deux 
= dans les conditions prévues par ladite 
oi. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 15 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL, 


Décret n° 3715, du 15 décembre 1942, portant 
dérogation à la loi du 11 août 1941 sur les 
sociétés secrètes. 


Le chef du Gouvernement, 


Vu l'acte constitutionnel n° 42; 

Vu les lois des 11 août 1941, 10 novembre 
1941, 21 juin 1942 et 19 août 1942; 

Vu l'avis formulé par la commission spé- 
ciale des sociétés secrètes en sa séance du 
23 octobre 1942; 

Considérant que M. Sauve (Albert-Joseph- 
Marius), ex-instituteur à Saint-Maximin-la- 
Sainte-Baume, a démissionné de la franc- 
maçonnerie depuis dix ans et qu'il est si- 
gnalé comme un serviteur dévoué de l'ordre 
nouveau, 


Décrète : 


Art, der, — Il est 
de la loi du 11 août 194 
Sauve ‘Albert), ex-instituteur à 
min-la-Sainte-Baume. 

En conséquence, M. Sauve (Albert) sera 
réintégré dans ses fonctions. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au 
Journal ofliciel. 
Fait à Vichy, le 15 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL. 


aux dispositions 
en faveur de M. 
Saint-Maxi- 


Décret n° 3716, du 15 décembre 1942, portant 
dérogation à la loi du 11 août 1941 sur les 
sociétés secrètes. 


Le chef du Gouvernement, 


Vu l'acte constitutionnel n° 12: 

Vu les lois des 11 août 1941, 10 novembre 
1941, 21 juin 1942 et 19 août 1942; 

Vu l'avis formulé par la commission spé- 
ciale des sociétés secrètes en sa séance du 
6 octobre 1942; 

Considérant que M. Pellevoizin (Roger), ex- 
commissaire principal de police de la ville 
de Paris, a rompu depuis plusieurs années 
toute attache avec Ja franc-maçonnerie et 

u'il a, en outre, rendu à son administration 

services particulièrement signalés, 


Décrète : 


Art. ler, — ]l est dérogé aux dispositions 
de la loi du 11 août 1941 en faveur de M. Pel- 
levoizin (Rogér), ex-commissaire principal dé 
police de la ville de Paris. 

En conséquence, M. Pellevoizin (Roger) sera 
réintégré dans ses fonctions. 


Art. 2, — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 15 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL, 
— 


Décret n° 3717, du 15 décembre 1942, portant 
dérogation à la loi du 11 août 1941 sur les 
sociétés secrètes. 


Le chef du Gouvernement, 

Vu l'acte constitutionnel ne 412; 

Vu les lofs des 11 août 1941, 10 novembre 
1941, 21 juin 1942 et 19 août 1912; 

Vu l'avis formulé par la commission spé- 
ciale des sociétés secrèles en sa séance Ju 
6 octobre 41942; 

Considérant que M. Fosse (Edouard), ex- 
directeur d'école à Limay (Seine-et-Oise), a, 
par ses services militaires exceplionneis, 
rendu des services signalés à l'Etat, 


Décrète : 


Art. der, — ]l est dérogé aux dispositions 
de la loi du 11 août 1941 en faveur de M. Fosse 
(Edouard), ex-<directeur d'école à Limay. 

En conséquence, M. Fosse sera réintégré 
dans ses fonctions. 


Art, — décret sera publié 
au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 15 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL. 


© 


Décret n° 3718, du 15 décembre 1942, portant 
dérogation à la loi du 11 août 1941 sur les 
sociétés secrètes. 


Le chef du Gouvernement, 

Vu l'acte constitutionnel ne 142; 

Vu les lois des 11 août 1941, 10 novembre 
1941, 21 juin 1942 et 19 août 1912; 

Vu l'avis formulé par la commission spé- 


ciale des sociétés secrètes en sa séance du 
23 octobre 1942; 
Considérant que M. Brouée (Robert-Fernand), 


ex-<directeur u cours complémenture de 
Compiègne, a rendu des services signaïés et 
qu'il a donné des preuves de son adhésion à 
l'ordre nouveau, 


Décrète : 

Art. 4er, — I] est dérogé aux dispositions 
de la loi du 11 août 1941 en faveur de 
M. Brouée (Robert), ex-direclteur du cours 
complémentaire de Compiègne, 

En conséquence, M. Brouée (Roberl) sera 
réintégré dans ses fonctions. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié au 


Journal ofjiciel. 
Fait à Vichy, le 15 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL, 
— © 


Décret n° 3719, du 15 décembre 1942, portant 
dérogation à la loi du 11 août 1941 sur les 
sociétés secrètes. 


Le chef du Gouvernement, 


Vu l'acte constitutionnel no 412: 

Vu les lois des 11 août 1951, 10 novembre 
1941, 21 juin 1942 et 19 août 192; 

Vu l'avis formulé par Ja commission spé- 
ciale des sociétés secrètes en sa séance du 
6 octobre 1942: 
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Conéidérant que M, Achard (Marcel), ex- 
juge de 1r classe au tribunal de Lyon, à 
rompu dès 1926 toute attache avec la franc- 
nadonneri?, qu'il a, d'autre part, adhéré tola- 
lement à des idées nationales, ‘ 


Dérrète : 


. 4er — T1 est dérogé aux dispositions 
de la loi du 11 août 1911 en favewr de 
M. Achard, ex-juge de 1r classe au tribunal 
de Lyon 

En conséquence, M. Achard sera réiniégré 
dans <es fonctions. 


rt 2, — Le présent décret sera pub'ié 
an Jouruali officrel. 
Fait à Vichy, le 15 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL. 


Décret n° 2720, du 15 décembre 1942, portant 
dérogation à la loi du 11 août 1941 sur les 
sociétés secrètes. 


Le chef du Gouvernement, 

Vu l'acte constitutionnel n° 12; 

Vu les lois des 11 août 1941, 10 novembre 
4911, 21 juin et 19 août 1942; 

Vu l'avis formulé par la commission spé- 
cinle des sociétés secrètes en sa séance du 
6 octobre 1942; 

Considérant que M. Guglie'mi (Léona:d), 
exinsvecteur, sous-chef principal de la di- 
rection des services de sécurité publique au 
Maro®, a rompu depuis plusieurs années 
attache avec la franc-maçonnerie, qu’il a 1na- 
nifesté, dans l'exercice de ses fonctions, son 
adhésion totale à l’ordre nouveau, 


Décrète : 


Art, 4er, — Jl est dérogé aux dispositions 
de la loi du 11 août 1941 en faveur de M. üu- 
gielmi (Léonard), ex-inspecteur, sous-CR"f 
principal de la direction des services de sé- 
curité publique au Maroc. 

En conséquence, M. Guglielmi sera réintégré 
dan: ses fonctions. 


Art, 2, — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 15 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL. 
— 


Décret n° 23721, du 15 décembre 1942, portant 
dérogation à la loi du 11 août 1941 sur les 
sociétés secrètes. 


Le chef du Gouvernement, 


Vu l'acte constitutionnel ne 12; 

Vu ies lois des 11 août 1941, 40 novembre 
1951, 21 juin 1942 et 19 août 1942; 

Vu l'avis formulé par la commission spé- 
ciale des eockétés secrèles en sa séance du 
6 octobre 1912; 

Considérant que M. Vincelot (David-André- 
Maurice), ex-instiluteur à Heudreville (Eure), 
a eu une conduite exemplaire durant la guerre 
de 1914-1918 et celle de 1939-1910, qu'il a rompu 
depuis plusieurs années toute attache avec 'a 
franc-maçbnnerie et qu’il adhéra totalement 
à l'ordre nouveau, 


Décrète : 


Art, Aer. — Il est dérogé aux dispositions 
de la loi du 11 août 1941 en faveur de M. Vin- 
(David), ex-insüluteur à Heudrevi!le 
(Eure), 

En conséquence, M. Vincelot (David) sera 
réintégré dans ses fonctions. 


Art 92, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 15 décembre 1942 
PIERRE LAVAL. 


Décret n° 3722, du 15 décembre 1942, portant 
dérogation à la loi du 11 août 1941 sur les 
sociétés secrètes. 


Le chef du Gouvernement, 

Vu l'acte constitutionnel ne 12; 

Vu les lois des 11 août 1941, 10 novembre 
19%1, 21 juin 1942 et 19 août 14942; 

Vu l'avis formulé par la cominission spé- 
ciale des sociétés secrètes en sa séance du 
6 octobre 19%2; 

Considérant que M. Dumezil (Georges), 
exdirecteur d'études à l'école des hautes 
Gludes, ex-chargé de cours à l'école natio- 
nale des langues orientales, a rendu des 
services signalés par l’ensemble de ses 
œuvres scientifiques et qu'il a donné des 
preuves de son dévouement à la personne 
et au Gouvernement du Maréchal de France, 
chef de l'Etat, 


Décrète : 


Art. der, — Il est dérogé aux dispositions 
de la loi du 11 août 1941 en faveur de 
M. Dumezil (Georges), ex-directeur d’étu- 
des à l'école des hautes études, ex-chargé 
2 cours à l’école nationale des langues orien. 
des. - 
En conséquence, M. Dumezil sera réintégré 
dans ses fonctions. 


Art. 2. — Le gens décret sera publié 
au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 15 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL. 


Décret n° 3723, du 15 décembre 1942, portant 
dérogation à la loi du 11 août 1941 sur les 
sociétés secrètes. 


Le chef du Gouvernement, 


Vu l'acte constitutionnel ne 12: 

Vu les lois des 11 août 1941, 410 novembre 
1941, 21 juin 1942 et 19 août 1942; 

Vu l'avis formulé par la commnission spé- 
ciale des sociétés secrètes en sa séance du 
6 octobre 1942; 

Considérant que M. Vivent (Armand), 
ex-professeur au lycée de Bordeaux, a dé- 
imnissionné de la franc-maçonnerie en 1928, 


qu'il a miité dans les groupes itiques 
hostiles aux partis soutenus par franc- 
maçonnerie, 

Décrète: 


Art. 4er, — Il est dérogé aux dispositions 
de la Hoi du 11 août 191 en faveur de 
M. Vivent (Armand), ex-professeur au lycée 
de Bordeaux. 

En conséquence, M. Vivent (Armand) sera 
réintégré dans ses fonctions, 


Art. 2, — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 15 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL. 


Décret n° 3724, du 15 décembre 1942, portant 
dérogation à la loi du 11 août 1941 sur les 
sociétés secrètes. 


Le chef du Gouvernement, 


Vu l’acte constitutionnel n° 42: 

Vu les dois des 11 août 1941, 40 novembre 
1941, 21 juin 1942 et 19 août 1942; 

Vu l'avis fommulé par la commission spé- 
ciale des sociétés secrètes en sa séance eu 
6 octobre 1942; 

Considérant que M. Fleming (Constant), 
ex-conseiller de Saint-Martin (Guadeloupe), a 
rendu des services signalés à l'Etat français 
en maintenant le drapeau national sur la pos- 
session française de Saint-Martin isolée, qu'il 
a manifesté son adhésion totale à l’ordre nou- 
veau en dirigeant son action dans un sens 
intégralement natlonal, 


Décrète : 

Art. — est dérogé aux dis 
des lois du 11 octobre 1941 et % octobre 
en faveur de M. Fleming, ex-Conseille: ge 
ral et ex-maire de Saint-Martin (Guad:ionpe) 

En conséquence, M. Fleming sera réintégr 
dans ses fonctions. 


Le présent décret sera pullié 
Fait à Vichy, le 15 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL, 


Décret n° 3725, du 15 décembre 1912, portam 
dérogation à la loi du 11 août 1941 sur je 
socielés secrètes. 


Le che! du Gouvernemeny, 


Vu l'acte conslitutionnel ne 12; 

Vu les lois des 11 août 1911, 40 novembre 
1931, 21 juin 1942 et 19 août 1942; 

u l'avis formulé par la commission 
ciale des sociétés secrètes en sa séance 
6 novembre 1942; 

Considérant que M. Papin (Robert), e. 
commissaire de police à Dieppe, 3 rom 
toute atlache avec la franc-maçonnerie depuis 
193% et qu'il a doñné des preuves d'altache. 
ment et de loyalisme total à l'ordre nouvem, 


Décrète : 


Art. 1er, — est dérogé aux disposil 
de la du #1 août 19H en 
M. Papin (Robert), ex-commissaire de police 
à Dieppe 

Fn conséquence, M. Papin (Robert sen 
réintégré dans ses fonctions. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié a 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 15 décembre 1942. 

PIERRE LATAL, 


Décret n° 3726, du 15 
dérogation à la loi du 11 août 
sociétés secrètes. 


Le chef du Gouvernement, 


Vu l'acte constitulionnel ne 12; 

Vu les lois des 11 août 1941, 10 novembr 
1941, 21 juin 1942 et 19 août 19%; 

Vu l'avis formulé par la commission spé 
ciaie des sociétés secrètes en sa séance du 
6 octobre 1932; 

Considérant que M. Barbason {Auguste 
Henri). ex-direcleur d'école à Torcy-Sedan, t 
eu une tonduile exemplaire durant ja guers 
de 1914-1918, qu'il a rendu comme directeur 
d'école des services signalés, surtout depuis 
décémbre 1940, et qu’il a donné des preuvai 
de son adhésion à l’ordre nouveau, 


Décrète : 


fer, — est dérogé aux dispositions 
de la loi du 11 août 49%1 en faveur & 
M. Barbason (Auguste), ex-directeur d'école À 


. Torcy-Sedan. 
En conséquence, M. Barbason sera réintégré 1 


dans ses fonctions. 
Art. 2. — Le présent décret sera publié #4 
Journai officiel. 
Fait & Vichy, le 15 décembre 1952. 
PIERRE LAVAL. 


Décret n° 3727, du 15 décembre 1942, portanl 
dérogation à la loi du 11 août 1941 sur let 
sociétés secrètes. ” 


Le du Gouvernement, 

Vu l'acte constitutionnel ne 12; 

Vu les lois des 11 août 1941, 10 novembé 
4941. 21 juin 1942 et 19 août 1942; 
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ulé la commission spé- 
vu érètes en sa de 


192; 
joi e d'Or 
exadjoint frane-magonnerie depuis sa 


attache avec 
u’il a, d'autre part, donné 
nes à l'ordre nou- 
veau, 
Décrète: 
art. 4e. — Il est dérogé aux dispositions 
de la loi du 11 août f en faveur de 
M, Brechemier (Emile), ex-adjoint au maire 
d'Orkans. - 
art. 2 — Le présent décret sera publié au 
Journal offtciel, 
Fait à Vichy, le #5 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL. 


Le chef du Gouvernement, 

Vu l'acte constitutionnel ne 412; 

Vu les lois des 11 août 1911, 40 novembre 
1911, 21 juin 1942 et 19 août 192; 

Vu l'avis formulé par la commission spé- 
tiale des sociétés secrètes en sa séance du 
6 octobre 

Considérant que M. Cante (Charles), ex- 
maire de la Brède (Gironde), a rompu toute 
attache avec la franc-maçonnerie depuis 1934, 
dans des conditions témoignant de façon évi- 
dente de ses sentiments nationaux, 

Décrète: 

Art. 4er. — IL est aux dispositions 
ae Ja ki du 11 août 194 en faveur de 
M. Cante, ex-maire de la Brède (Gironde). 

Art. 2, — Le présent décret sera publié au 
Journal ofliciel. 

Fait à Vichy, le 15 décembre 1942. 

PIERRE LAVAL. 


++ 


Décret no 3129, du 15 décembre 1942, portant 
dérogation à la loi du 11 août 1941 sur les 
societés secrètes. 


Le chef du Gouvernement, 


Vu l'acte constitutionnel ne 42 

Vu les lois des 11 août 1941, 10 novembre 
191, 21 juin 442 et 49 août 1942; 

Vu l'avis formulé par la commission spé- 
ciale des sociétés secrètes en sa séance du 
6 octobre 1942; 

Considérant que M. Betrema (Albert), ex- 
maire d'Aniche (Nord), a rompu toute attache 
avec la franc-maçonnerie depuis 1930 et que, 
d'autre part, depuis 1999 en qualité de pré- 
Sident de la délégation spéciale, puis de 
maire, il a administré la commune d’Aniche 
+ À dévouement et une caïnpétence si- 

cs, 


Béerète: 

Art. Le, — Il est dérogé aux dispositions 
de la loi du 11 août 194 en faveur de 
M. Betrema (Aïbert}, ex-maire d’Aniche. 

Art, 2 — Le présent déeret sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 45 décembre 1942. 

PIERRE LAVAL. 


— 


Cendarmerie nationale. 


CONCOURS POUR LA LÉGION D'HONNEUR 
Année 1942, 


Contingent avec traitement. 
Reclifcatif au Journal ofliciel du 15 no- 
vembre 1942: page 919%, % colonne, au lieu 
8: « Houllier (Louis-Vietor-Antonin) », lire: 


« Houllier (Louis-Victor-Antoine) » 
— 


TABLEAU DE CONCOURS DÆ LA MÉDAILLE MILITAIRE 
Anrée 1942, 


Contingent avec traitement. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 novem- 
bre 1942: page 3795, 2% colonne, 2% ligae, 
au lieu de: « Saviani (François-Xavier), gen- 
darmé…. », lire: « Sabiani (François-Xavier), 
gendarme. », 


Commissariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROYISOIRES 


Le commissaire général 
juives, 


Vu l'article 4er de la loi du 22 juilet 1941 
relative aux entreprises, biens ‘et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrête: 


Article unique. — L'entreprise suivante, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de l’administrateur provisoire ci-dessous : 
Samy, chemiserie, 48, rue d'Aix, à Marsrile. 

— Administrateur provisoire: M. Maurice, 
boulevard d'Athènes, à Marseille (dossier 
0). 


aux questions 


2, 
341 


Article unique. — L'entreprise suivante, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour 
vue de l'aëministrateur provisoire ci-dessous: 


« Chez Henri, eoldeur », affaire Bronstein, rue 
de l’Hôtel-de-Ville, 21, à Lyon. — Adminis- 
trateur provisoire: M. Garnier (René}, pou- 
levard des Belges, 103, à Lyon (dossier 2141). 
Fait à Vichy, le 20 novembre 1952. 

DANQUIER DE PELLEPOIY. 


Article unique. — Les entrepnises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie on dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont 
pourvues des ‘administraleurs proviso.r#s €i- 
dessous : 


M. domaine du Château-Foie, à 
Grasse, administrateur provisoire de Nou- 
velle Maison de Ville de Cannes « Mono- 
prix », 9. avenue Maréchal-Foch, à Cannes 
(dossier 3183). 

M. Renaud (Victor), casino des Sabletts<, 
à la Seynce-sur-Mer, administrateur provisoire 
de « Tricoflor », affaire Florentin (Jose h\, 
rue Alezard, à Toulon {dossier 

167). 

M. Proust (Raymond), 10, rue Jean-Jaurès, 
à Valence, aâdiministrateur provisoire de la 
Nouvelle Maison de Valence, 2, boy.evard Vic- 
tor-Ilugo. à Valence (dossier 3153). 

M. Iolagray (FrançÇois}, château de Minars, 
à Birac-sur-Cree (Lot-et-Garonne), admini:tra- 
teur provisoire de l'affaire Weill (Prasper', 
laiterie, ramassage de lait, fabrication de 
beurre à Dausse (dossier 3287). 

M. Taffsrin, 2, rue de M:z, À Toulouse, 
administralcur provisoire du restaurant « Chà- 
teau fleuri », 21, rue Saint-Rome, à Toulouse 
(dossier 2026). 

M. Marion de Proce, aux Eyzies (Dordogne), 
administrateur provisoire de « A l’'Innovaliau », 
bonneterie, lingerie, nouveautés, 3, rue Hau!e- 


Vienne, à Limoges (dossier 3471). 
M. Delouis (Michel), 14, boulevard Gam- 
betta, à Limoges, adminiétrateur provisoire 


de Serpin (Pierre), affaire Sierpinski, ben- 
11, rue Raspail, à Limoges ({desser 

M. Delouis (Michel), 14, boulevard Gamn- 
betta, à Limoges, administrateur provisoire &e 
Manufacture alsaeienne de bonneterie, ?, rue 
Jean-Jaurès, à Limoges (dossier 3473). 


M. du Authier (Pierre), route de Limoges, 
à Bourganeuf, administrateur provisoire de la 
société à responsabilité limitée Veuve Leder 
et fils, confection pour hommes, femmes et 
enfants, 2, rue Porte-Neuve, à Issoudun (dos- 
sier 3172). 

M. Mougnaud, %, rue Joseph-Bellier, à Cha- 
teauroux, administrateur provisoire de l'affaire 
Strubel (Léon), « Tissus Roubaix », taiHeur 
à facon, ?, rue Jeunne-d'Arc, à Châteauroux 
(dossier 3475). 

M. Pernaud, 12, avenue de la Bastille, à 
Brive, administrateur provisoire de La Con- 
fection merveilleuse, confection féminine, 
chemiserie, lingerie, 23, rue de Corrèze, à 
Brive (dossier 3474). 

M. Movyse, 185, avenue du Prado, à Mar- 
seille, administrateur provisoire des Elablis- 
sements Mazloum, confection de vétements 
de travail, 17, rue du Bon-Pasteur, à Marseille 
(dossier 3168). 

M. Lavoine, 3, rue Saint-Bruno, à Marseille, 
administrateur provisoire de la maison Albert, 
aflaire Ezrati, bonneterie, bimbeloterie, arti- 
cles de Paris, 15, rue du Baignoir, à Marseills 
(dossier 3269). 

M. Melliordt (Georges), 49, faubourg dun 
Moustier, à Montauban, en remplacement d4 
M. Dambies (Charles), 16, rue Emile-Pouvil- 
lon), à Montauban (arrêté du novembre 
1912), pour aflaire Biatek (Suzanne), tailleur, 
26, avenue fambetla, à Montauban. 

M. Guillaume (Alphonse), 4, avenue de Pro- 
vence, à Nice, en remplacement de M. Mari 
(Jean). 3, rue Lante, à Nice (arrêté du 11 
avril 192), pour les immeubles sis à Nice, 
5 et 7, rue Palermo, dépendant de Ia succes- 
sion de feu Mayrargue (Jacob-Georges). 

M. Arnaud (Arthur}, 25, rue Vernier, à Nice, 
en remplacement &e M. Mestre (Michel), 35, 
rue Vernier, à Nice (arrété du 20 décembre 
1951), pour affaire Schimouckler (Aron), 40, 
rue Pastoreili, à Nice. 

M. Grande (Francois), 29, rue de Rimard, 
à Montluçon, en remplacement de M. Chau- 
meau, 53, boulevard de Courlais, à Montluçon 
(arrêté du 23 mars 1952}, De aflaire Roze- 
neck (Penkas), chemiserie-bonneterie, 4, rue 
de Belfort, à Montiucon; en remplacement de 
M. Chaumean, 53, boulevard de Courtais, à 
Montiuçon (arrêté du 23 mars 19%), pour 
aflaire Kiezkowski (Maurice), confectson, 69, 
rue de la République, à Montluçon, en rem- 
placement de M. Chaumeau, 53, boulevard de 
Courtais, à Montilucon (arrêlé du 23 mars 
1912), pour ailaire Levy (David), confection, 
mercere, bonnetcrie, 44, boulevard de Cour- 
lais, à Montluçon, en remplacement de M. 
Chaumeau, 53, boulevard 4e Courtais, à Mont- 
luçon (arrêté da 11 juillet 1942), pour aflaire 
A ja fernme chic, commerte de confection, 
88, boulevard de Cour‘ais, à Montluçon, en 
remplacement de M. Chaumeau, 53, boulevard 
de Courtais, à Montluçon (arrété du 13 juillet 
1952), pour affaire Heimendinger, société en 
nom collectif, vente en demi-gros de houblon 
ciège social Néris-les-Bains, antérieurement 
à Ilaguenau; en remplacement de M. Chau- 
meau, 53, boulevard de Courtais, à Montluçon 
(arrèté du #1 avril 1942), pour affaire Dreyfus 
(Mathieu), débit de tabac et localion de meu- 
bles, 46, rue Jean-Jaurès, à Comimeniry. 

M. Barre (Henri), 5, place Placide-Caffo, à 
Marseille, en remplacement de M. Verdie, 15, 
boulevard Dugommier, à Marseille (arrété du 
ter novembre 1952), pour affaire Photo-Eclair, 
17, ia Canebière et 67, rue Saint-Ferréol, à 
Marse:île. 

Administration des domaines, représentée 
par le directeur départemental de ladite admi- 
nistration à Marscille, en remplacement de 
M. Sar!ini, 72, chemin de Mazargues, à Mar- 


seille (arrêté juillet 19:12), pour les ace 
lions de la Compagnie mar<elilaise de Mada- 
gascar, 49, rue Grignan, à Marseille, apparte- 


nant à Semana (Joseph), demeurant 8, bou- 
levard National, à Marseille. 
M. d'Espezel de La Roquetaïllade, 2%, rue 


ITenri-Messerer, à Marseille, en remplacement 
de M. Pihan de La Forêt, 26, borwevard hHabate 
teau, à Marseill (arrêté du 31 mai 19%), 
pour affaire « L'Ilmenile », 10 a, rue Grignan, 
à Marseille, siège social à Diogne (Sénégal). 
M. Sempe, villa « La Frégate », avenue da 


Bandol, au Roucas-Plage, Marsilke, en rem- 
M. Hancy (Camulle}, bou- 
evard Périer, à Marseille (arrété du 11 juillet 
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4942), pour S. À. R. L. Isaac Bloch, courtage 


en céréales el graines, siège social, 40 a, rue 


Grignan, à Marseille, 

M. Yvan de Cazalet, 12, rue Delon-Soubeiran, 
i Nimes, en remplacement de M. Camplan, 
au Bahou, par Anduze (Gard) (arrété du 
& septembre 1912), pour affaire A la Cité ou- 
vrière, société anonyme, ayant pour objet la 
vente de confection pour hommes et enfants, 
siège social à Nimes, 1, place du Grand-Tem- 
ple (dossier 2762). 

M. Molinari, 4, place Maréchal - Fayolle, 
à Marseille, en remplacement de M. Vial 
(Albert), 16, cours Pierre - Puget, à Mar- 
seille (arrêté du 5% avril 1942), 
immeubles sis à Marseille, 60, 
la Joliette; 16, rue Guibal; 3, boulevard 
de la Ségudo et la villa gite « L’Algérienne », 
8, boulevard ‘Tristan-Corhière, à Montolivet- 
Marseille, appartenant aux consorts Tordije- 
mann, à Marseille; en remplacement. de M. 
Vial (Albert), 16, cours Pierre-Puget, à Mar- 
seille {arrèté &es 7 mars et 18 avril 1942) pour 
les immeubles sis à Marseille, 4, rue Saint- 
Barthélémy et quartier Saint-Jérome, appar- 
tenant aux consorts Chalhon (dossier 14445); 


en remplacement de M. Viæ (Aibert)}, 46, 
cours Pierre-Puget, à Marscille (arrêté du 


47 janvier 1912), pour l'immeuble sis à Mar- 
seille, quartier des Châûtes-Lavies, 
Force, appartenant aux époux Rodriguez (Ely), 
dermeurant à Marseille, 325, boulevard Miche- 
let (dossier 1010); en remplacement de M. 
Vial (Albert), 16, cours Pierre-Puget, à Mar- 
seille (arrêté du 27 décembre 1941), du terrain 
sis à Marseille, boulevara Périer, appartenant 
à Puget, née Naquet, 454, rue Paradis, à Mar- 
seille (dossier 602); en remplacement de M. 
Vial (Aïbert), 16, cours Pierre-Puget, à Mar- 
seille (arrêté du 27 décembre 1941), de Ja 

ropriété dénommée « La Présidente », sise à 

arseille, 14, boulevard Amédée-Autran, et 
l'immeuble sis à Marseille, 4, rue de la Prison, 
apparlenant à Barzel (Salomon), 44, boule- 
vard Améaée-Antran, Marseille: en remplace- 
ment de M, Vial (Albert), 46, cours Pierre-Fu- 
get, à Marseille (arrêté du 26 mars 1942), de 
l'immeuble sis à Marseille, 6, rue du Château- 
Payan, appartenant à Eskenazi (Albert), de- 
meurant à Montpellier, 7, rue Duguesclin (dos- 
sier 2532); en remplacement de M. Vial (Al- 
bert), 16, cours Pierre-Puget, à Marseille (ar- 
rêté du 7 mars 1912), de l'immeuble sis à 
Marseille, 29, boulevard Bompard, appartenant 
à Cohen-Simcha (âossier 1419); en remplace- 
ment de M, Vial (Albert), 16, cours Pierre-Pu- 
et, à Marseille (arrêté an 11 avril 1942), des 
mmeublese sis À Marseille, 44, la Canebière; 
31, rue Saint-Sébastien, et 3, rue du Musée, 
appartenant à Raou Pollack et Armandine dite 
Alice Bernheim, son épouse (dossier 2807- 
2808). 

M. de Cotardière, château de Chaillou, à 
Châtillon-sur-Indre, en remplacement de M. 
Léger, rue Jean-Jacques-Rousseau, à Issouéun 
(arrêté du 1e novembre 1942), pour affaire 
A la Belle Jardinière, 21, nlace du Ré, à Li- 
moges, 

M. Marion de Froces, aux Eyziées (Dordo- 
nel, en remplacement de M. Delord, 3, rue 
Jentenant, à Limoges (arrêté du 10 ortobre 
4942), pour affaire Zucker (Michel), bonnete- 
rie, 14, rue Othon-Péconnet, à Limoges (dos- 
sier 2015). 

M. Doladille (Camille), 11, rue d’Aguesseau, 
à Limoges, en remplacement de M. Morel (Ma- 
rie-Louis), 26, boulevaré Carnot, à Limoges 
{arrêté du 7 décembre 19) pour affaire Gas- 
ton Cahen. librairie-antiquités, 16, boulevard 
Carnot, à Limoges (dossier 374): en remplare- 
ment de M, Morel (Marie-Louis), 26, boulo- 
vard Carnot, à Limoges (arrêté du 17 octobre 
192), pour les biens personnels et en particu- 
lier la collection de livres appartenant à Gas- 
ton Cahen.*16, boulevard Carnot, à Limoges 
(dossier 3168). 

M. Pernaud, 12, rue de la Bastille, à Brive, 
en remplacement âe M. Cunin, 13 bis, rue Se- 
eral-Verninac, à Brive (arrêté du 1er novem- 
re 4912), pour affaire Au Gagne-Petit, mer- 
"dote 4, rue Toulzac, à Brive (dossier 

M). 

M. Blot (Joseph), le Mas-Gauthier, par Fey- 
tiat, en remplacement de M. Morel (Marie- 
Louis), 26, boulevard Carnot, à Limoges (ar- 
rêté du 13 décembre 1941), pour affaire Jn- 
dustrie drapière, S. A. R. L.,221. rue d'’Aixe, 
à Limoges (dossier 405), 


M. Desvallois (François), 95, rue d'’Aixe, à 
Limoges, en remplacement de M. Troubat,. 
23, rue des Tanneries, à Limoges (arrêté du 
17 octobre 1942), pour affaire Kern et Moyse, 
bonneterie, conteclion en gros, 25, rue Jules- 
Noriac, à Limoges (dossier 2846). 

M. Lamy, 31, rue Ferrandière, à Lyon, en 
remplacement de M. Perret (Yvon), 14, rue 
Anselme, à Eyon (arrêté du 31 janvier 1942), 
pour les biens personnels appartenant à Wild- 
man (Sigmuent dit Edouard), 13, boulevard 
des Brotteaux et chemin de Champ-Vert, le 
Point-du-Jour, à Lyon (dossier 3479). 

M. Fidelaire, villa Dazza, avenue de Noailles, 
à Evian-les-Bains, en remplacement de M. An- 
toine, rue Crête, à ThononlÂes-Bains (arrêté 
du 417 octobre 1942;, pour affaire Molho (Sul- 
tana), mercerie, 21, Grande-Rue, à Thonon- 
les-Bains (dossier 3054); en remplacement de 
M. Antoine, 14, rue Bergson, à Aix-les-Bains 
(arrêté du 4e novembre 1942), pour affaire 
Scefel (Elias-Paul), fabrique d’horlogerie à An- 
nemasse (dossier 2133). 


M. Rouilleaut (Henri), 7, place des Célestins, 
à Lyon, en remplacement de M. Cinquin, 
18, rue Franklin, à Lyon (arrêté du 14 fé- 
vrier 1942), des biens personnels appartenant 
à Gaisenband (Pierre-Léon) et Gaisenband (Bi- 
ril), née Palmyre Levy, demeurant à Lyon, 
11, rue Boissac; en remplacement de M. Cin- 
quin, 18, rue Franklin, à Lyon (arrêté Au 
13 octobre 1941), des biens personnels et no- 
tamment du PE cacheté déposé le 6 no- 
vembre 1940 à la préfecture du Rhône sous 
le numéro 22615 par Jacobsberg, demeurant 
9, rue Sainte-Catherine, à Lyon, hôtel des 
Quatre-Nations et contenant, suivant la dé- 
claration de ce dernier, un brevet d'inven- 
tion (dossier 99). 

M. Colletaz, 4, rue Pasteur, à Thonon-les- 
Bains, en remplacement de M. Antoine, Sur- 
Crête, à Thonones-Bains (arrêté du 17 octo- 
bre 1942), pour affaire Cohen (Benjamin), 
textiles, 4, boulevard Carnot, à Thonon-les- 
Bains (dossier 3053); en remplacement de 
M. Antoine, Sur-Crête, à Thonon-les-Bains 
(arrêté du 10 octobre 1942), por affaire Marcu 
(Michel), commerce de confections, 35, Grande- 
Rue, à Thonon-les-Bains (dossier 3058) 


M. Rouilleaut, 7, place des Célestins, à Lyon, 
en remplacement de M. Cinquin, 18, rue Franr- 
klin, à Lyon (arrêté du 18 mai 1942) pour les 
inarques ou contremarques concédées ou 
appartenant à Schreiber (Simon), docteur en 
médecine, 6, rue Saint-Gervais, à Lyon-Mont- 
plaisir; en remplacement de M. Cinquin, 
18, rue Franklin, à Lyon (arrété du 21 février 
1942), pour affaire La Bayadère, S. A. R. L, 
+ rue de l'Hôtel-de-Ville, à Lyon (Cossier 
225). 

M. Sireyjol, 125, rue Sylvabelle, à Marseille, 
administrateur provisoire des entreprises ap- 
partenant en tout ou en partie à Goldschmiüt 
(Alfred), Goldsehmidt (Jean), Goldschmidt 
(Michel), à Marseille (dossier 2758); adminis- 
trateur provisoire des biens personnels appar- 
tenant à Eisinger (Roger), veuve Eisinger et 
Eisinger (Eliane; (dossier 3476). 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Bes- 
seau, 165, rue de la Convention, à Paris, 
nommé, par arrêté du 9 septembre 1941, ad- 
ministrateur provisoire de l’entreprise Hauser 
et Ce, confection, 17, rue d’Enghien, à Paris, 
sont étendus au burcau d'achats Jde ladite 
entreprise sise à Lyon, avenue Félix-raure 
(dossier 2870). 


Fait à Vichy, le décemure 1942. 
DARQUIER DE PELLEPOIX. 


0 


Rectificatif au Journal ofliciel du 9 décem- 
bre 1942: page 4037, re colonne, au lieu de: 
« La Mine de houille sise à Recouls-Frevin- 
quières appartenant à Dreyfus (Eugène), à 
Villefranche-de-Rouergue est rapporté », lire: 
« M. Piquet (Raymond), 8, rue Touat, à Ro- 
dez, administrateur provisoire de la Mine de 
houille sise à Recouls-Previnquières apparte- 
nant à Dreyfus (Eugène), à Villefranche-de- 
Rouergue, est rapporté (dossier 2649). 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Déclaration d'utilité publique et d'u 
des travaux à exécuter à Nantes. 


Par arrêté du chef du Gouvernement Minis. 
tre secrétaire d'Etat à l’intérieur, du délé 
général à l'équipement national, du secrétair 
d'Etat aux communications et du secrétairs 
d'Etat à la santé en date du 10 novembre 4 
ont été déclarés d'utilité publique et urgents 
en application de la loi n° 1010, du 10 novem: 
bre 1942, les travaux à exécuter sur Je terri 
loire de la ville de Nantes, en vue de: 

1° La suppression des îlots insalubres du 
quartier du Marchix ; 

2° La réalisation des opérations préliminaires 
à la construction du futur hôtel des postes 
à l'installation de locaux destinés au regron. 
pement des services publics et à l'aménage. 
ment d’un quartier de relogement provisoire: 

3° L'exécution de travaux de voirie et d'as: 
sainissement dans les quartiers du Marchix et 
des Hauts-Pavés, 


+e—+- 


Frais d’internement des individus dangereux 
pour la défense nationale ou la sécurité 
publique ou dont les agissements sont de 
nature à nuire à l’économie nationale, 


Le chef du Gouvernement, ministre secré 
taire d’Etat à l'intérieur, et le ministre secré. 
taire d’Etat à l'économie nationale et aux 
finances, 


Vu Ja loi du 1er décembre 1940 modiflant 
l'article 9 de Ja loi du 18 octobre 199: 

Vu la loi du 3 septembre 1910, modifiée par 
la loi du 45 octobre 1941: 

Vu la loi du 28 juin 1941; 

Vu la loi du 19 septembre 1942, 


Arrôtent : 


. Art, 1er, — Les individus internés adminis 
trativement par application des leis susvisées 
sont réputés disposer de ressources suffisantes 
au sens de l’article 1er de la loi du 19 septem- 
bre 1942, lorsqu'ils sont soumis à l'impôt géné- 
ral sur le revenu. 


Art, 2. — Le remboursement des frais de 
séjour est décidé par l’autorité adminis!rative 
qui a prononcé la mesure d'internement. Il est 
effectué sur la base du prix de revient réel de 
la journée de présence au camp d'affectation, 


Art. 3. — Le remboursement a lieu au début 
de chaque trimestre pour les individus main- 
tenus dans un camp pendant une durée supé- 
rieure à trois mois. 

Pour les individus libérés en cours de tr 
mestre il a lieu au moment Ge leur libération, 

Art. 4. — Le remboursement est effectué au 
profit du Trésor et pris en compte à la ligne 
« Recettes ‘accidentelles à différents titres ». 

Art. 5. — Le secrétaire géréral pour la police 
et le secrétaire général pour les finances pu- 
bliques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 8 décembre 1942. 


Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieuf, 
Par délégation : 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour la police, 
RENÉ BOUSQUET., 
Le minis're secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


4 À 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales 


Le chef du Gouvernement, ministre secré 
taire d'Etat à l’intérieur, 

Vu les. articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1940 relative au pouvoir de subatitution ds 
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l'autorité supérieure, aux délégations spéciales, M. Fillion (Louié}, commissaire de % classe, 


"ndininistration cantonale et aux secrétaires 
modifiée la loi du 28 juin 194; 
considérant qu'à suite de la suspension 
du maire le conseil municipal de la commune 
de Roquetort-les-Pins (Alpes-Maritimes) n'est 


lus apte à gtrer de façon satisfaisante les 
affaires communales, 


Arrête : 

art. 4, — Le conseil municipal de la com- 
mune do Roquefort-les-Pins (Alpes-Maritimes) 
est dissous, 

Art. 2. — HI est inslitué dans la commune 
de hoquefort-es-Pins (Alpes-Maritimes) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Chastanet (Jean-Louis) mem- 
bres: MM. Carles (Louis), Carlin (Michel), 
Civatte {Fortuné), Armando (Antoine). 

Fait à Vichy, le 15 décembre 1942. 


Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


Par arrêtés du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, en date 
du 145 décembre 1942, pris en application de 
la loi du 16 novembre 1940 relative au pouvoir 
de substitution de l'autorité supérieure : 

La composition de la délégation spéciale est 
modifiée ainsi qu'il suit: 

Dans la commune de Gaudies (Ariège) : 

Président: M. Blanc (Aimé); membres: 
MM. \idal (Joseph), Gleizes (Jean-Baptiste). 

Dans la commune de Claira (Pyrénées-Orien- 

es}. 

Bésident: M, Courtois ; membres: MM. Ilen- 
ric {Joseph}, Frigola (Sébastien), Mone (Jean), 
Balat (Vincent). 
font nommés membres de délégations spé- 
Ciales : 

Dans la commune de Moux (Aude), M. Ma- 
thieu (Alphonse). 


Dans :a commune de Poulx (Gard), M. Gali- 
chon (Marcel), en remplacement de M. Picard, 
démissionnaire. 


Maires. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieure, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 
1910 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spé 
Ciales, à l'administration cantonale et aux 
Secréiaires de mairie, modifiée par la loi du 
28 juin 1941: 

Considirant que M. Valentin, maire de la 
commune de anon (Bouches-du-Rhône), 
se désintéresse de la gestion des affaires mu- 


hicipales, 
Arrêle : 


M. Valentin, maire de la commune de La- 
Manon (Bouches-du-Rhône), est déclaré dé- 
missionnaire d'office de ses fonclions. 


Fait à Vichy, le 15 décembre 1942. 


… Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur: 


Le conseiller d'Etat 
Secrélaire général pour l'administration, 


GEORGES MHILAIRE, 
+ 


Conseil départemental de la Drôme. 


Reclficatif au Journal officiel du 4 décembre 
442: page 399%, colonne, 18 ligne, au lieu 
Ure Lasuma (Victor), maire d'Anneyran », 

re: « Lafuma (Victor), maire d’Anneyron », 


+- 


Administration préfectorale. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 dé- 
cembre 1942: page 4077, 2 colonne, 3% ar- 
rêté, article 1e, au lieu de: « Singer (Mar- 
cel) », lire: « Singer (Jean) ». 


—+ 0 


Fonctionnaires el agents de préfectures. 


Par arrêté en date du 12 décembre 1942, 
sont promus : 


À LA PRÉFRCTURE DE 
Che{ de bureau de 2 classe, 
M. Jacques Brun, rédacteur principal de 
1e classe. 


Che] de bureau de 6° classe. 
M. Paul Raoux, rédacteur principal de 
classe. 


Par arrêté en date du 12 décembre 1942, 
M. Pierre Jutin, commis de 3° classe à la 
préfecture de la Seine-Inférieure, est muté, 
en la même qualité, à la préiecture du Mor- 


bihan. 


Par arrêté en date du 12 décembre 1942, 
sont réintégrés dans le Cadre nalional des 
fonctionnaires et agents de préfectures el 
affectés : 


A la préfecture des Alpes-Maritimes. 


M. Chavy (Paul), chef de division de classe 
exceptionnelle, 14e échelon, ancien fonction- 
naire de la préfeclure de la Nièvre, secrélaire 
général de l'office départemental des mulilés, 
et pupilles de la nalion de la 

vré. 


À la préfecture des Bouches-du-Rhône. 


M. Got, chef de division de 2e classe, en 
service détaché à la mairie de Perpignan. 


— - 


Par arrêtés en dale du 12 décembre 1942, 
M. Nobili et Mile Vincent, anciens chefs de 
bureau des préfectures de la Drôme et de 
la Loire, précédemment placés dans la posi- 
lion prévue à l'article 1*7 de la loi du 17 juil- 
let 1940, sont reclassés, en qualité de ré- 
dacteurs principaux de re classe, dans le 
cadre des fonctionnaires et agents de préfec- 
tures et respeclivémpnt affectés dans les dé- 
artements des Bouches-du-Rhône et du 


thône, 
+6 


Par arrêté en date du 12 décembre 1942, 
M. Conte, chef de division à la préfecture 
de Seine-et-Marne, est placé dans la Je 
prévue à l'article 1er de la loi du 1 


positions de l'articie 2 de ladite loi. 


Commissaires de police. 


Par arrèté en date du 4% écembre 1942, 
M. Meme (Louis), commissaire principal de 
fre classe, est nommé commissaire division- 


naire. 
6 


Par arrêté du 11 décembre 1942, M. Cotoni 
(Simon), commissaire principal de 3° classe, 
est révoqué de ses fonctions. 


+ © & 


- 


Par arrêté du 8 décembre 1942: 

M. Beauvais (Léon), commissaire principal 
de 2° classe, est nommé commissaire central 
à Roanne, en remplacement de Giocanti (inté- 


| rèt de seryice), 


juillet 
1942 et bénéficiera, en conséquence, des dis- ! 


3 échelon, est ronmumé au service des rensel- 
gnements généraux à Annemasse, en rompla- 
cement de M. Beauvais (intérêt de service). 


M. Lecal (Albert), commissaire de {re classe, 
2% échelon, est nommé à la direction générale 
dè la poiice nationale (intérêt de service). 

M. Labarthie (Léon), commissaire de 1" 
classe, 2 échelon, est nommé à Albi, en rem- 
placement de M. Lecal (intérêt de Service). 

M. Canavaggia (Erasme), commissaire prin- 
cipal de 2e ciasse, est nomimé à Grenoble, en 
remplacement de M. Labarthie (intérêt de 
service), 

M. Cottentin {Maurice}, commissaire de 2° 
classe, 1er échelon, est nommé au services 
des renseignements généraux à Perpignan 
(intérêt de service). 

M. Kern (Georges), commissaire stagiaire, 
est nommé à Brive (intérêt de service}. 

M. Ambrosi (Jean), commissaire stagiaire, 
est nommé au service des renseignements gé- 
néraux à Marseille (intérêt de service). 

M. Schlegel (Paul), commissaire de # classe, 
est nommé à Alès, en rempacement de 
M Ambrosi (intérêt de service). 

M. Larnaudie (René), commissaire do 2 
classe, 3° échelon, est nommé à Alès, en rem- 
piacement de M. Garapon (intérêt de service). 

M. Millon (René), commissaire de 3 classe, 
{er échelon, est nommé à la police d'Etat à 
Vichy, en remplacement de M. Claudet (inié- 
rêt de service), 

M. Claudet (Georges), commissaire stagiaire, 
est nommé à Ajaccio, en remplacement de 
M. Marrandon, non installé (intérêt do ser- 
vice). 

M. Rauzy (Noël), commissaire de {re classe, 
%æ échelon, est rétrogradé commissaire de 
2 classe, 1er échelon, pour une durée de six 
mois. 

M. Berigaud (Paul), commissaire de 4 classe, 
est révoqué de ses fonctions. 

-— 


Par arrêté du 4 décembre 1942: 


M. Mercuri (Elienne), commissaire principal 
de % classe, est nommé chef du service régio- 
nal de police de sûreté à Nice, en remplace- 
ment de M. Jobard (intérêt de service). 

M. Tudesq (Elie), commissaire principal de 
3e classe, est nommé chef de la brigade r€- 
gionale de police de sûrelé à Marseilte. 

M. Piana (Yves), commissaire stagiaire, est 
nommé à la brigade régionale de pollre de 
sûreté à Marseille, en remplacement de M. Tu- 
desq (intérêt de service}. 

M. Weilbacher (Henri), commissaire 
giaire, est nommé à la brigade régionale do 
police de sûrcté à Clermont-Ferrand, en r°emM- 
placement de M, Piana. 

© 


Cificiers de paix. 


Par arrêté du 9 décembre 1912: 

M. Chevitlon (Georges), officier de paix 46 
re classe, à la disposition du préfet de Seinc- 
<tOise, est reclassé officier de paix hors 
classe. 

M. Valin (Pierre), officier de paix de fre 
classe, au corps urbain à Angers, est eeclassé 
officier de paix hors classe, 

M. Lahalle (Marcel), est nommé, à titre 
probatoire, officier de paix de Jr classe, à la 
disposition du préfet régional à Toulouse 
(groupe mobile de réserve) 

M. Courtat (Martial), est nommé, à titre 
probatoire, officier de paix de 1" c'asse, et 
mis à la disposition du préfet régional à Li- 
moges, pour suivre les cours de l'école de sé- 


curité publique. 


inspecteurs Ge police. 


Par arrêté du 4 décembre 1942, sont nommés 
à la direction générale de la police nationale 
les inspecteurs dont les noms suivent : 


M..Pic (Raymond), inspecteur de 3 classe, 


| 2° écheion, 
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Buflin (Claude), inspecteur de classe, 
2° échelon. 

M. Capdevieile ‘Henri), inspec'eur de 2e 
classe, %e échelon, 


Par arrélé du 8 décembre 1%2, l'arrêté du 
40 novembre 1942 nommant au service des 
renseignements généraux, à Saint-Armand- 
Montrond, M. Robert (Georges), inspecteur de 
% classe, 3 éche'on, est rapporté. 

M. Robert (Georges) est main'enu dans ses 
functions au service des renseignements géné- 
saux à Châteauroux. 


Par arrêlé du 4 décermbre 4942: 


Sont nommés inspecleurs stagiaires de la 
police nationale: 


A la dirsetion de ja police de sûreté: 
MM. Armani (Fernand), Balle: (René), Chin- 
cholle (Roger), Gillard (André), Pernetle (Ro- 
ger), Petit (Paul), Robin (André), Sancelme 
(jean), 

A la brigade régionale de police de sûreté 
de Limoges: MM. Burger (Louis), Caverivière 
Jean), 

A la brigade régionale de police de sûreté 
de Lyon: M. Humbert (Carmlle). 

A la brigade régionale de police 
à Pau: M. Laval (Elie). 

A Ja brigade régionale de police 
à Montpellier: M. Thibaut (Jean). 

A la brigade régionale de police 
à Toulouse: MM. Mouly (Rent), 
phonse). 

A la déléga'ion de la police de sûreté à 
Paris: M. Madelaine (Fernand). 

A la brigade régionale de police de 
à Dijon: M, Antoine (Harold). 

A la brigade régionale de police de 
b Paris: M. Bernard (Auguste). 

A la brigade régionale de police de sûreté 
à Saint-Quentin: MM. Bourzec (André), De- 
jean (Antonin), 

A la brigade régionale de police de sûreté 
à Orléans: M. Parot (Georges). 

À la brigade régionale de police de sûrelé 
à Nancy: M. Villard (Georges). 


de sûreté 
de sûreté 


de sûreté 
Pons (AI 


sûreté 


sûreté 


Sont nommés, à titre probaloire, insp2cteurs 
de Ja police naliohale : 


A la direction de la police de sûreté. 


M. Baumann (Frédéric), inspecteur 
2 classe, % échelon. 

M. Landi (Joseph), inspecteur de % classe. 
échelon, 


de 


A la brigade régionale de police de sûrelé 
à Pau. 

M. Alibert (Gabriel), inspecteur de 3% classe, 
échelon. 

M. Colombani (Ignace), inspecteur de 3e 
classe, 2e échelon, 

A la brigade régionale de police de sûreté 

Lyon, 

M. Beaufort (Francisque), 
Be classe, 2 échelon. 

M. Duperay 
classe, 2 échelon. 

M. Francoz {André), incpecteur de 3e classe, 
2° échelon. 


inspecteur de 


inspec eur de Je 


A ja brigade régionale de police de sûreté 
à Annecy. 
M. Bellot (André), inspecteur de 2e classe, 
8e échelon. 
M. Miche] (Roger), inspecteur de 2e classe. 
échelon. 


A la brigade régionale de poiice de sûreté 
à Limoges. 


M. Caps (Roland), inspecteur de % classe, 
3 échelon. 


M. Borderie (Roger), inspecteur de 4e classe. 


A la brigade régionale de police de sûrelé 


Clermont-Ferrand. 
M. Dufournet (Marcel), inspecteur de 2° 
classe, 4er échelon. 
M. Sidou (Lucien), inspecteur de 2 classe, 
3e échelon. 
M. Cailhaud (Henri), inspecteur de 3e classe, 
échelon. 


A la brigade régionale de police de sûrelé 
Toulouse. 
M. Couriege (Jean), inspecteur de 2e classe, 
3e échelon. 
M. Rouquette (Gaston), inspecteur de 3° 
classe, 3° échelon. 


A la brigade régionale de police de sûrelé 
à Marseille. 

M. Vollaire (Elie), inspecteur de 2e classe, 
Je échelon. 

M. Gely (Raoul), inspecteur de 3e classe, 
2e échelon. 

M. Lions (Gabriel), inspecteur de 3e classe, 
2% échelon. 

M. Gaston-Bonhomme (Jean), inspecteur de 
ge classe, 3e échelon. 

A la brigade régionale de police de sûrelé 

à Nice. 

M. Michel (Damien), inspecteur de 3e classe, 

échelon. 


M. Naour (Gilbert), inspecteur de 3% classe, 
2e échelon. 


A la brigade régionale de police de sûreté 
à Montpellier. 

M. Robert (Joseph\}, inspecteur de 2° classe, 
3 échelon. 

M. Solacroup Marc), inspecteur de 2e classe, 
æ échelon. 

M. Moliard (René), inspecteur de % classe, 
2e écheion. 


À la brigade régionale de police de sûreté 
à Paris. 
M. Ravard (Roger), inspecteur de 2e classe, 
échelon, 
M. Genet Pierre), inspecteur de % classe; 
2e échelon, 


A la délégalion dn cervice central de police 
de sûreté à Paris, 
M. lliiaire (Marcel), inspecteur de 2e classe, 
3 échelon. 
M. Maze 
2e écheion. 
M. Moirez (Robert), inspecteur de Je classe, 
jer échelon, 


(Lucien), inspecteur de 3e classe, 


A Ja brigade régionale de police de sûreté 
à Lille, 
M. Dehay ‘Emile), inspecteur de 2e class, 
3 échelon. 
M. Dumou:in ‘Georges, 
classe, 147 écheion, 
M. Facq (Georges), inspecteur de 3e classe, 
9e échelon. 
A la brigade régionale de police de sûreté 
à Rouen. 
M. Facquet (Pierre), inspecteur de 3e classe, 
2e éche:on. 


inspecteur de 3e 


M. Guilloteau Pierre), inspecteur de 3e 
classe, 2e Cche:on. 
M. Dierdet {Raymomd), inspecteur de 3° 


classe, 2 échelon. 


A la brigade régionale de police de sûreté 
à 
M. Legendre {Jean-Bapliste), inspecleur de 
# ciasse. 
M. Rallu :Grorges), inspecteur de 4e classe. 


A la brigade régionale de police de sûreté 
à Orléans. 
M. Lemailre (François), 
classe. 
A la brigade régionale de police de sûreté 
à Bordeaux. 


M. Evrard (René), inspecleur de 2e classe, 
3e échelon. 


inspecteur de 4° 


M. Saudinos-{Elisée}), inspecleur de classe 


.2e échelon. 


M. Gouttenègre (Guy), inspecteur de « 
classe. 


M. Salkel (Jean), inspecleur de 4e classe, 
A la brigade régionale de police de sûreté 
à Reims. 


M. Dencchaud (Pierre), inspecteur de 
classe, 3° échelon. 


A la brigade régionale de police de sûreté 
à Rennes, 


M. Palurel (Guy), inspecteur de 3e classe, 
+ échelon. 


M Vidament (Louis), inspecteur de 4e classe, 


A ja brigade régionale de police de sûreté 
à Nancy. 


M. Dorville (Robert), inspecteur de 2e classe,” 
4e échelon. 


M. Pigois (Edmond}, inspecleur de 4e classe. 


À la brigade régionale de police de sûreté 
à Poitiers. 


M. Capdeville (Jean), inspecteur de 2e classe, 
% échelon. 


M. Fournier (Raymond), inspecteur de 4 
classe. 


Sont nommés, à titre probatoire, inspecteurs 
de la police nationale, de 9e classe, 2e échelon, 
les inspecteurs chaufleurs dont les noms sui 
vent: 


A la direction de la police de sûreté, M. Fé. 
lix (René). 


A la brigade régionale de police de sûreté à 
Nice: M. Cezera (François). 


A la brigade régionale de police de sûreté 
à Mar&#ille et détaché à Ajaccio: M. Durand 
(Jean). - 

A Ja brigade régionale de police de sûürelé À 
Montpellier: M. Mathieu (André). 


Par arrêté du 9 décembre 1942: 


L'arrêté du 10 novembre 1942, nommant ins 
pecteur stagiaire, M. Durand (Francis), can 
didat civil, est rapporté. 


L'arrêté du 18 septembre 1942, nommant 
inspecteur stagiaire à titre précaire et révoca- 
ble, M. Pons (Roger), candidat civil, est rap- 
porté. 


M. Pons (Roger), candidat civil, est nommé, 
à ‘itre probatoire, inspecteur de 3° classe, 
fer échelon, au service des renseignements 
généraux à Montpellier, en remplacement de 
M. Graulle, non installé. 

M. Laurent (Jean), inspecteur chauffeur de 
3e classe, % échelon, est nommé à la brigade 
régionale de police de sûreté à Limoges (inté- 
de service). 

M. Trarieux (Jean), inspecteur de 3e classe, 
% échelon, est nommé à la brigade régionale 
de police de sûreté à Poitiers, en remplace- 
ment de M. Buisine, non installé (intérêt de 
service). 

M. Parisot (Paul), inspecteur de 2e class, 
3° échelon, à la brigade régionale de police 
de sûreté à Clermont-Ferrand, est nommé au 
service des renseignements généraux à Saint- 
Amand-Montrond, en remplacement de M. Ro- 
bert (Georges), non installé (in'‘érêt de ser- 
vice). 

Sont nommés inspecteurs stagiaires, à titre 
récaire et révocapble, les candidats civils dont 
es noms suivent: 

M. Duffaud (Louis), au service des rensei- 
gnements généraux à Pau, en remplacement 
de M. Lafon. 

M. Mericq (Michel), au service des rensei- 
gnements généraux à Toulon, en remplace- 
ment de M. Decanini. 

M. Fort (Emile), au service des renseigne- 
ments généraux à Bourg-Madame, en rempla- 
cement de M. Melet. 

M. Gaubert (Paul), au service des renseigne 
ments généraux à Annemasse, en remplacé 
ment de M. Machain. 

M. Lamiens (André), au service des rensel- 
gnements généraux à Annemasse, en rem 
placement de M. Versini. 
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M. Wiraud (Armand serviter des rensel-" 
nements généraux à Annemasse, en rempla- 
ent de M. Cipriani. 

y, Lante (Gaston), au service des renseigne- 
généraux à Annemasse. 

_Lapostole (André), au service des rensei- 
Hu à généraux à la gare Saint-Lazare, à 
aris, en remplacement de M. Sommelet, non 
pstallé. 

y, Michel (Auguste), au service des rensei- 
mers généraux à Lille, en remplacement 
M, Antomnori, installé. 

sont nommés inspecieurs stagiaires de la 
ice nationale, les candidats civils dont ks 
oms suivent: 

y. Ollier Hubert}, à la brigade régionale de 
lice de sûreté à Clermont-Ferrand, en rem- 
sement de M. Parisot. 

y. Sedat (Jean), au service des renscigne- 
vents généraux à Tarbes, en remplacement 
M. Louisgrand. 

L'arrété du 18 septembre 1942, nommant 
specteur stagiaire à titre précaire el révo- 
ble, M, Auroy (Maurice), candidat civil, est 
ppporlé. 

La démission de M. Debouzie (Daniel), ins- 
cleur stagiaire, est acceptée. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 3739, du 15 décembre 1942, 
prtant déchéance de la nationalité française. 


Le chef du Gouvernement, 


Vu l'acte conslitulionnel n° 12; 

Vu l'article ter de la loi du 2S février 1941 
mollant ja loi du 23 juillet 1940; 

Sur Je rapport du garde des sceaux, minis- 
e secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrèle : 


art, er, — Sont déchus €e la nationalité 
Dear, à parür de la date du présent dé- 

isson (Pierre-Francois), né le 19 juin 1894 
à Suint-Launeuc (Côtes-du-Nord), gouverneur 
général de l'Afrique occidentale 
prrau (Jean-Josenh-Guillaume), né le 20 fé- 
vrier 1882 à Alban (Tarn), général d'armée, 
commandant en chef des forces militaires 
terrestrez, aériennes et maritimes de l’Afri- 
que occidentale française. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 

trétaire d'Elat à Ja justice, est chargé de 
xécution du présent décret, qui sera publié 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 15 décembre 1942. 

PIERRE LAVAL. 
le chef du Gouvernement : 

Le garde des sceaux, 

sécréluire d'Etat à la justice, 

JOSEPIL BARTHÉLEMY. 


nistre 


Offices ministériels. 


Par arrêlé du 14 décembre 1942, pris par 
de la ioi du 16 décembre 4941, 
* rx de notaire à la résidence de Teillet, 
Alban (Tarn), vacant par suite du 
de Me Fabre (Louis-Emmanuel-Adrien- 
ne), a été supprimé. 


À arrêté du 15 décembre 4942, pris par 
Ion de la loi du 16 décembre 1941, 
huissier du tribunal de première ins- 
déni. - vacant par suite de 

de M. Jouquot (Pierre-Marie-Au- 
Isle), est supprimé 


Par arrèlé 12 décembre 1942, M. Isaac 
(Pierre), magistrat à l’administralion centrale 
du ministère de la justice ayant rang de 
substitut de procureur de ha République de 
2 classe, est nommé magistrat à l’adminis- 
tration centrale du ministère de la justice 
ayant rang de substitut de procureur @e Ja 
République dé 1re classe, en remplacement de 
M. Cenac, qui a été nommé magistrat à l’ad- 
ministration centrale du ministère de la jus- 
ice ayant rang de substitut adjoint du pro- 
cureur de la République près le tribunal de 
première instance la Seine. 


Suppléants de juges de paix. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 dét- 
cembre 1912: page 4012, 3e coionne, 3 et 
4 ligne, au lieu de: « M, Aubert, suppléant 
du juge-de paix de Montélimar (Drôme) », 
lire: « M. Aubert, suppléant du juge de paix 
de Marsanne (Drôme) », 


6 +- 


Greffiers. 


Par arrêté du 14 Gécembre 1932, pris en 
applicalion de Ja loi du 141 août 1941 sur les 
sociétés secrèles, M. Roy, greffier de la jus- 
lice de paix du canton Est de la Rochelle 
{Charente-Maritime), est déclaré démission- 
naire d'office de ses fonctions 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIOnALE 
ET DES FINANCES 


Cour des comptes. 


Par arrêté du 22 novembre 1942, M. Troisier 
tAndré-Simon-Alfred), conseiller référendaire 
dé 2° classe, a été nommé conseil'er référen- 
dare de dre classe, en remplacement de 
M. d’Ilerelonville, qui a élé maintenu en 
tons au delà de la limile d'âge par appii- 
cation des dispositions de l’article fer de Ja 
loi du 13 mars 1912, 

Gelte déc'sion a son effet à compter du 
46 octobre 1952, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Recrutement des contrôleurs du comité 
national interpro‘essionnel ües viandes. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravitaillement, 
Vu la loi du 27 seplembre 1941 portant créa- 


tion du comité national interprofessionnel des 


v.andes ; 

Vu le décret du 12 février 1942 tendant à 
fixer le statut du personnel du comilé nalio- 
nul interprofessionnel des vianues; 

Vu l'arrêjé du. 28 juillet 4952 concernant le 
recrutement des contrôleurs du comité natio- 
nal interprofessionnel des viandes, 


Arrête : 

Article unique. — L'article 1er (premier ali- 
néa) de l’arrêlé du 28 juillet 1942 est abrogé 
et remplacé par les dispos:lions suivantes: 

« A titre transitoire et jusqu'au 31 mars 19:3, 
les contrôleurs du comilé national jnlerpro- 


tessionnel des viandes sont-recrutés dans 
conditions fixées par le présent arrêlé ». 


Fait à Paris, le 16-oclobre 1912. 
MAX BONNAFOUS. 
6 +- 


Soumission au régime forestier des propriétés 
énumérées à l'article 90 du code forestier. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravitaillement, 

Vu la loi du ? juillet 1913 tendant à favoriser 
le reboisement et la conservalion des forèts 
privées ; 

Vu les articles 1er et 90 du code forestier du 
21 mai 1827, modifiés par la loi du 30 décem- 
bre 1941; 

Vu particle 128 de l'ordonnance réglemen- 
taire du 1er août 1827 pour l’exéculion du e0de 
forestier, moditié par le décret du ‘0 décem- 
bre 19141: 

Vu l'arrêté du ministre de l'agricullure et 
du ravitail'ement du ?6 avril 1919; 

Sur la proposition du directeur général des 
eaux el forêts, 


Arrêèle : 

Art. ter, — En cas d'acquisition de bois, 
forêt ou terrain à boiser par le département, 
une cominune où un établissement public, 1e 
préfet notifiera cetic opération, dans le mois 
de sa realisalion, au canservaleur des eaux 
et forêts de la situation des biens, 

Art. 24 — Dès la pubiicalion du présent 
arrèlé, le préfet demandera aux élablisse- 
ments d'utilité publique, aux sociétés de se- 
cours matuels et aux caisses d'épargne de Jui 
faire connaître la contenance ct la situation 
cadastrale de leurs bois, forêts et terrains à 
boiser non encore soumis au régime forestier, 
transmettra ces rensrignements au conser- 
vateur avant le fer avril 1943 el lui notiliera 
en même  lemps le siège social de chaque 
acquéreur. 

Art. 3. — Le conservateur invitera, le {er fé- 
vrier de chaque année, et. pour la première 
fois, le 4er février 1944, le de l’enre- 
gistrement à lui fournir la liste chrono'ogique 
des acquisitions de hois, forêts et lerrains à 
boiser effectuées par les sortélés de secours 
mutuels an cours de l'année précédenie. Au 
vu de retle liste, le conservateur prescrira 
immédiatement aux arquéreurs de lui faire 
parvenir, dans te délai d'un mots, par lettre 
recommandée, une déclaration en double mi- 
pute indiquant la contenance el la situation 
cadastrnie des immeubh'es, 

Lez étab'issements d'utilité publique on les 
caisses départementales qui auront l'intention 


soit d'acquérir, soit de conserver des bois, 
forêts ou terra'ns à bhoiser adresseront par 
lettre recommandée. au conservateur de Ja 


situation des: biens, une déclaration en double 
minute précisant, pour chaque imineubie, la 
situation ecadastrale, les lieuxdits, la conte- 
nance, le nom du propriftaire vendeur Où 
donateur, ainsi que le nom, l'adresse et Ja 
qualité de la personne désignée par eux pour 
assister à la “econnaissance sur les Jieux 

En cas d'avis favorable du conservaleur sup 
la soumiss’ on de l'imme au révime fores- 
tier, celle-ci sera poursuivie se'on Ja 
dure prévue par l'article 128 de l'ordonnanté 
réglementaire du 1er août 4827 pour l'exécu- 
tion du code foreslier. 

Art. 4 — Les établissements d'utilité pubhli- 
que, les sociétés de secours mutneis et les 
caisses d'épargne pronriétaires de bois. forêts 
ou terrains à bo’ser, sont tenus, aussitôt après 
la soumission au régime forestier, de dépo- 
cer à la conservation des eaux et forêts de Ja 
cituation des biens, en triple exemp'aire, Sur 
papier libre: 

jo Leurs staluts et, pour les élablissements 
d'utilité publique, une copie du décret porlant 
reconnaissance d'utilité publique; 

20 Une copie des titres de propriét& ou un 
extrait donnant la composition de l'immeuble 
et les servitades aclives ou passives qui grè- 
vent celui-ci, ainsi qu'une pièce indiquant Île 
nom et le titre stalutaire de l'agent ou de 
l'administrateur. chargé des opérations Comp- 
tabies en verlu de Ju législation spéciale ou 
des slatuls. 
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Art. 5. — L'arrêté susvisé du 26 avril 1919 
est abrogé. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1942. 

Le ministre secrétuire d'Etat 
à l'agricuiture et au ravitaillement, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le conseilier d'Etat secrétaire général 
aux questions paysannes et à l'équipe- 
ment rural, 
LUCE PRAUIT, 


+ <— 


Contribution à percevoir sur le montant 
des importations des produits d'exploitation 
forestière et de scierie. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'agriculture 
et au ravilaillement et le mnistre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finaa- 
ces, 

Vu la loi du 13 août 190 relative à l'orga- 
nisation de la produclion forestière; 
Vu les règlements d'application 
et 3 élablis conformément à l'articlé 4 ($ 7) 
de la loi et homologués par décret du 21 octs- 

bre 19w; 

Vu jes règlements d'application n°s 2 quater, 
8 quater el 5 quater concernant l'orgamisation 
de l'importation des produits d'exploitation 
forestière et de sricrie ct homologués par dé- 
cret du ? août 191, 


nes 4, ? 


Arrélent : 


Article unique. — L'arlicle 3 de J'arrèt6 du 
42 novembre 1940 est complété par le para- 
graphe suivant : 

« En ce qui concerne :cs produits d'exploi- 
tation forestière et de scierie importés, celte 
contribution est aessise sur la valeur caf ou 
wagon frontière fruncaise des quantités en- 
trées en France pendant le trimestre précé- 
dent, celle est payable pendant la première 
décade des rmois de janvier, avril, Juillet et 
octobre. » 4 

Fait à Paris, le 26 novembre 1942. 


Le miristre ÿpcrétaire d'Etat 
à l'agricullure el au ravilailement, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat secrélaire général 
aux questions paysannes et à l'Équi- 
pement rural, 
LUCE PRAULT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'écunomie nationale et aux finances, 
Pour le ministre et par déégation : 
Le secrélaire yénéra 
vour les ajlaires économiques, 
LAFEREYA. 


© 


Comité d'organisation des industries 
de fabrication de censerves alimentaires. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale e1 aux finances et le ministre secré- 
tire d'Edat à l'agricullure et au ravitailie- 

Vu la loi du 16 août 1949 concernant l'or- 
ganisalion provisoire de la produclion indus- 
trielle ; 

Vu Je, décret du 15 mai 1941 relalif au finan- 
cement des dépenses des comités d'organisa- 
tion et le décret du 24 juin 1912 complélant 
le décret du 15 wnai 191; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1941 relatif aux 
cotisations imposees par les cormilés d'orga- 
hisation aux petites et moyennes entreprises 
et l'arrdi: du 26 juin 1942 complétant J'arréié 
du ?4 jritlet 1941; 

Vu le décret du 12 février 1942 portant créa- 
tion du comité d'organisation des industries 
de fabrication de conserves alimentaires, 


Arrêtent: 


Art, er, — La taxe destinée À couvrir les 
dépenses admirustratives du comité d'organi- 
salion des industries de fabrication de con- 


serves alimentaires est due par toutes les 
entreprises tant de fabrication que &’impor- 
tation de conserves alimentaires relevant du- 
dit comité. 


Art. 2. — La taxe visée à l'arlicfe précédent 
est perçue au laux de 3/1009 sur la valeur 
des produits fabriqués ou importés 
sant audit comité. Celle valeur esi égale au 
montaut du chiffre d'aflaires en Ce qui con- 
cerne les conserves alimentaires vendues à 
l'élat de procuits finis par les entreprises dé- 
finis à l’arücle ?7 c: dessus. 

Toutelnis, lorsque les produits dont il s’agit 
sont uüiilisés par de fabricant ou l'importateur 
à la préparation de nouveaux produits ne Tes- 
sorlissant pas au comité, la taxe s'applique 
à la vaieur des conserves alimentaires 
en œuvre, telle qu'elle résulte des taxations 
officielles. 

Les fabricants à façon sont rederables de 
la taxe sur une’ valeur €gale au double de 
leur rémunération. 


Le minimum ce la taxe pour l'année est 
fixé à 100 fr. 


Art. 3, — Les entreprises qui. du fait de leur 
activité ressorlissent à la {ois au comité d'er- 
ganisation des industries de Iabricalion de 
conserves alimentaires et à un ou plusieurs 
autres comités d'organisation sont assujel- 
ties an payement de la taxe définie à l'arti- 
cle précédent dans les conditions suivantes : 

a) Il e$t fait application des dispositions 
de l’urrêté du 24 juillet #9%41, complété par l’ar- 
rêté du 26 juin 1942, aux entreprises placées, 
en ce qui concerne la taxe d'Etat sur les 
transactions, sous de régime du forfait; 

b) Dans les autres eryreprises, seule sera 
décompiée la valeur définie à l'article prété- 
dent afférente à Va fabrication, à la transfor- 
mation et à la vente «es produits résultant 
des activités professionnelles visées à l'arti- 
cie 2e, 

Art. 4. — Les disposilions du présent arrèté 
sont apolicables à compter du 1 mars 1942. 

La cetisation minireuin de 100 fr. devra 
versée à la caisse autonome de recouvrement 
des comités d'organisalon dans le délai d'un 
mois après la parution 4u présent arrêté. Le 
complément de colisation sera exigible dans 
les condjilions ci-après : 

a) La fraction de 1n taxe échue entre le 
ter mars 1942 et le dernier jours du mois de 
ublication da présent arrèté sera perçue dans 
le mois suvant celni de cette publication; 

b)\ Le snrplns, afférent aux opérations qui 
interviendront à partir de la fin du mo:s de 
publication @u présent arrêté et jusqu'au 
21 décembre 1942, sera versé dans le mois de 
janvier 1945. 

Les versements peuvent être eflectués par 
virement en banque, chèques, maudats-car- 
les ou chèques postaux. Ils sont accompagnés 
d'une déciaration cerlifiée exacte en double 
exemplaire des éléments ayant servi de base 
à l'assiette de la taxe. 

Art, 5. — Les dispositions du présent arrêté 
seront valables jusqu'au 31 aécembre 4942. 

Art. 6. — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
néra! à la consommation est chargé de l'exc- 
cution du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1952. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONXAFOUS. 
Le mimistre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationa e et aux finances, 
PIERRE CATIALA. 


— © 


Homologation du règlement n° 1 du groupo- 
ment nationai d'importation et de répar- 
tition des légumes s2cs. 


Le ministre secrétaire d'Etat l'agriculture 
et au ravitaillement, 


Vu la loi du ?3 octobre 1941 sur l'organisa- 
tion du ravitaillement dans lc national, 
régional ct départemental; 

u l'arrêté du 14 décembre 1941 instituant 
mes erre, nons, aulx, Kégumes sets et 
produits dérivés, 


Arrète : 
Art. fe, — Es: le 
annexé au présent atrêlé élabli par 


pement nat'onal d'importation 
lion des légumes secs. de 
Art, 2. — Le commissaire con 

le groupement et Je président qu ne 5 

ministration du groupement sont 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéelt 
du présent arrûté, qui entrera en Viguer 
la date de son insertion au Joxrnal 


Fait à Paris, le 25 novembre 192 
le secrétaire d'Elt 
‘agriculture et au ravilailleme 
Rent 


Le directeur du cabinet, 
WILLIER. 


REGLFMENT Ne 1 


STATUT DE L'IMPORTATION DES LÉGUMES sy 


Arlicle 4er, 

La carte prafessionnelle d'importet 
légumes secs est délivrée par comte 
tral de ravitaillement des pommes de ter 
oignons, aulx, légumes secs et produit: dé 
rivés — branche légumes secs — À (1 
personne physique ou moraie qui jusliley 
avoir mis pour son comple des légumes wy 
à la consommation de douane, pendant h % 
riode comprise entre le fer janvier 197 
1er septembre 193% inclus. 

Les demandes devront êlre déposées 
un dé'ai d'un mois à partir de la public 
du présent statut : 

Pour la zone occupée: au sibse du cou 
2, rue de Ja Chaussée-d'Antin, à 
ri 

Pour la zone nor occupée: 16, rue ln 
Breton, à Vichy (Allier) 


Elles devront être accompagnées de l'a 
tissement de mise en recouvrement du 1 
la des demandeurs pour l'amk 


Article 2. 

lorsque le groupement national d'impere 
fion et de répartilion des légumes secs, 18 
l'accord du minisière de l'agricullure et & 
ravitaillement, achèlera en son nom, 4 
les risques de l'importation, à! aura l'obliæ 
on de charger de l'exécution de l'impar& 
tion, dans Ja proportion de keurs droits, # 
litulaires de la carle d’importateur en 


secs. 
Article 3. 

Ne pourra participer aux répartitions péis 
vues par l'article ? tout importateur don! ts 
tonnage de référence justifié, du 1e 
1957 au septembre 193%, n'atte'ndrait 
1.000 quintaux par année de référence. 

Tontefois, les importateurs n'atteignan! 
ce tonnage auront la faculté de se group 
sur un seul nom vour réunir 4.00% 
de référence annuelle, 

Ne complera pas comme tonnage de réf 
rence, celui: 

1° Des fèves et féveroles; 

2e Des haricots pois du Cap standard n° 


Complera partiellement, le tomnagc : 


fo Des pois chiches des Indes pour 10 p. 1 
2 Des pois chiches autres origines p# 


0 p. 100. 
Arlicle 4. 


Tout importateur de zone occupée aura À 
faculté de déléguer ses droits à un impak 
teur de zone non occupée et inversement. 


Article 5. 


Toute personne possédant la carte prof 
sionnelle d'importateur en jégames secs M 
pourra exé>uier une importation en 
secs qu'a l'accord du groupement m4 
nal et de réparti des 
mes secs. 

Toutefois, le groupement national d'imp 
lation et de répartition des légumes 
peut encore accorder l'autorisation de 
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ibre tation à toute ou mo- 
— ee en apportera tous les éléments et 


ale QU Charge les risques de l’impor- 
prendra à ce, ous son contrôle, Cette im- 
ation pourra donner à cette personne droit 
e répartitions de la campagne suivante; le 
ainsi importé servira de référence an- 


térieurc, 


Arlicle 6. 


re s où -le groupement national 


pèterait une marchandise étrangère, 


pecs française ou port français, sans avoir 


d rantière , A 
Viguer les risques de caf, il n’y aurait pas 
| Official, de répartition aux importateurs. 


article 7. 

s marchandises importées seront tenues, 
og ln arrivée en France et après dédoua- 
hement, à la disposition du comité central de 
Lavitaillement des pommes de terre, oignons, 
ulx, égumes secs ét produits dérivés, bran- 
he Jégumes secs. 

Le président du conseil d'administration 

du groupement national d'importation 
et de répartition des légumes secs, 


J. MERLET. 
Vu: 
Le commissaire contrôleur, 
F. LAFORE. 


Organismes professionnels de mutualité 
ericote du département de la Haute-Garonne. 


— À 

juste 

Umes sy Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
lant au ravitaillement, 

1957 «th 


sÉes dm 


du 
lin, 


rue larg 


de 
du 
r l'an 


l'import 
re et à 


nan! 
groupé 
quintag 


profes 
M 

s 
‘impot 
5 
J'æ 


Vu Ja loi du 2 décembre 1940 relative à l'or- 
ymisation corporative de l’agriculture, noltam- 
ment son article 9; 

Vu l'article 2 de la loi du 5 avril 1911, mo- 

difié par la loi du 26 août 1942, relative au 
Lonctionnement des lois sociales et familiales 
n agriculture ; 
Vu le décret du 26 août 1942 relatif à l’agré- 
nent des caisses professionnelles d'assurances 
ociates agricoles et à la suppression des orga- 
ismes non agréés; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1941 fixant les 
onditions dans lesquelles scra réalisée, à 
M'échelon régional et départemental, l’unifica- 
jon par branche d’activité des organismes 
rolessionnels de mutualité agricole; 

Vu la délibération en date du 7 mai 1942 du 
onseil d'administration de la Fédération cor- 
poralive de la mutualité agricole; 

Sur la proposition du directeur des services 
Drofessionnels et sociaux, 


Arrête : 

Art, 1er, — La Caisse régionale agricole in- 
ændie de Toulouse, ayant son siège social à 
oulouse, 40, boulevard Carnot, prend la dé- 
Horninalion de Caisse mutuelle de réassurance 
agricole contre l'incendie du département de 
Ja Haute-Garonne. 

L Sen siège social reste fixé à Toulouse, 10, 
| oulevard Carnot. 

Elle à pour circonscription territoriale le dé- 
parlement de la Haute-Garonne. 


Art. 2. — La Caisse régionale occitane de 
tassurante mu‘uelle agricole centre les acci- 
dents, ayant son siège social à Toulouse, 10, 
pouievard Carnot, prend la dénomination de 
Paie mutuelle de réassurance agricole con- 
accidents du département de la Haute- 
Leg Siège sncial reste fixé à Toulouse, 10, 
Oulevard Carnot, 

Elle à pour circonscription territoriale le dé- 
Parlement de la Haute-Garonne. 


Les. 3. — La Caisse régionale occitane de 
mutuelle agricole contre la grêle, 
EN Son siège social à Toulouse, 10, boule- 
mut de prend la dénomination de Caisse 
Le de réassurance agricole contre la 

Son og de la Haute-Garonne. 

Siège social res S 

boutevard este fixé à Toulouse, 10, 

1€ à pour circonscription territoriale Je dé- 
Parlement de Ja Haute-Garonne. 


— Caisse régionale de réassurance 


fonte la norlalité du bétail de Toulouse, 


ayant son siège social à Toulouse, 40, boule- 
vard Carnot, prend la dénemination de Caisse 
mutuelle de réassurance agricole con:re la 
morlalité du bétail du département de Ja 
Haute-Garonne. 

Son siège social reste fixé à Toulowe, 
10, boulevard Carnot. 

Elle a pour circonscription territoriale Je 
dépar:ement de la Ilaute-Garonne. 


Art. 5. — Sont nommés membres du conseil 
d'administration provisoire des caisses main- 
tenues par les articles 1er, 2, 3 et 4 ci-dessus: 

MM. Francois de Bannières, Marcel Cour- 
tade, Jean Coussean, Armand Doazan, Jean- 
André Garrigues, Jean de Gaulejac, Etienne 
Jambert, Jean Laymont, Adrien de Rigaud, 
Charles Sire, Gabriel de Suares d'Almeyda, 
Jean Teyssère. 

M. Marcel Courtade est désigné comme pré- 
sident du conseil d'administration. 

MM. Jean Teyssère et Jean Laymont sont 
désignés comme vice-présidents. 


Art, 6. — La Caisse régionale occitane de 
secours mutuels agricoles (n° %45), ayant son 
siège social à Toulouse, 46, boulevard Carno:, 
prend la dénomination de Caisse mutuelle 
d'assurances sociales agricoles du département 
de la Haute-Garonne. 

Son siège social reste fixé à Toulous;, 
10, boulevard Carnot. 

Elle a pour circonscription territoriale lé 
département de la Hau‘e-Garonn?. 


Art. 7. — La Caisse mutuelle d'assurances 
sôciales agricoles du département de la Haute- 
Garonne est agréée, conformément à l'ar- 
ticle 3 de la loi du 5 avril 191, modifié par 
la loi du 26 août 192, et prend la sui'e des 
opérations d'assurances sociales agricoles de 
la Caisse départementale des assurances so- 
ciales de la Haute-Garonne {n° 30), ayant son 
siège social 3. rue du Poids-de-l'Huile, à Tou- 
louse. 


Art. 8. — La Caisse régionale occitane d'al- 
locations familiales des mutuelles agricoles, 
ayant son siège social à Toulouse, 10, boule- 
vard Carno, la dénomination de Caiss; 
mutuelle d'allocations familiales agricoles du 
département de. Ja Haute-Garonne. 


Son siège social reste fixé à Toulouse, 
10, boulevard Carnot. 

Elle a pour circonscription territoriale le 
département de la Hau:e-Garonne. 


Art. 9. — La Caisse mutuelle d'allocations 
familiales agricoles du dépar'ement de la 
Haute-Garonne est agréte, conformément à 
l’article 3 de la loi du 5 avril 1941, modifié 
par la loi du 26 août 1942. 


Art. 10, — Sont nommés membres du con- 
seil d'administration provisoire des caisses 
mutuelles d'assurances sociales agrico'es et 
d'allocations familiales agricoles du dGépar'e- 
ment de la Haute-Garonne: 

MM. René Baslide. Jacques Bonav, Louis 
Dirles, François Douat, Henri Frossard, 
Edouard de Lamy, Henri Marceillac, Jean Ma:- 
sonnie, Pierre Moulas, Gustave Niel, Jean 
Saint-Gaudens, Pierre Subra. 

M. Henri Frossard est désigné comme pré- 
sidént du conseil d'administration, 

MM. Jean Saint-Gaudens e: Henri Marceillac 
sont désignés comme vice-présidents, 


Art. 11. — Les caisses mutuelles maintenues 
par le présent arrëêlé constituent la Fédération 
de la mu:ualité agricole de la Haute-Garonne. 
dont le siège social est fixé à Toulouse, 
10, boulevard Carnot. 


Art, 12. — L'assemblée générale de la fédé- 
ration ci-dessus instituée est, à titre provi- 
saire, composée de l'ensemble des adminis- 
trateurs des caisses fédérées. 

Son: nommés membres du conseil d'admi- 
nistration provisoire de ladite fédération : 

MM. Marcel Courtade, Henri Frossard, Jean 
Laymont, Henri Marceillac, Jean Saint-Gau- 
dens, Jean Teyssère, 

M. Ilenri Frossard est désigné comme pré- 
sident du conseil d'administration. 

M. Marcel Courtade es: désigné comme vice- 
président. 

Art. 13. — Le présent arrêté prendra effet 
à compter du 1% janvier 1943, 


Art. 14. — Le directeur des services proles- 
sionnels et sociaux est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1942. Ù 


Le münistre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement: 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
aux questions paysannes et à l'équipe 
ment rural, 
LUCE PRAULT. 


@ 


Unification par branches d'activité des orga- 
nismes professionnels de mutualité agri- 
cole. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement, 


Vu la loi du 2 décembre 1940 relative à l’or- 
ganisation corporative de l’agriculture, et no- 
tamment l’articie 9 ($S 4er); 

Vu les arrêtés des 23 mai, 19 novembre et 
22 novembre 1941 fixant les conditions dans 
lesquelles est réalisée l'unification par bran- 
ches d'activité des organismes professionnels 
de mutualité agricole ; 

Sur la du directeur des services 
professionnels et sociaux, 


Arrèle 

Art. 4er, — fer, Nonobstant toutes clauses 
contraires des statuts, toutes délibérations con- 
traires d’assemblées générales ou toutes con- 
ventions contraires, les conseils d’administra- 
tion des sociétés mutuelles agricples de réas- 
surance au premier et au deuxième degré et 
le conseil d'administration de la caisse cen- 
trale de secours muluels agricoles pourront 
fixer les conditions générales et partictilières 
auxquelles devront èêlre réassurées, pour les 
exercices 1943 et 1944, les sociétés ou caisses 
qui leur sont respectivement affiliées. 

8 2. — Les condilions ainsi délibérées seront 
obligatoires pour toutes les sociétés ou caisses 
réassurées. 

Art, 2, — Des arrêtés du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et au ravitaillement pours 
ront suspendre les conseils d'administration 
des organismes de mutualité agricole qui con- 
treviendraient aux dispositions prises en aphli- 
cation de l'article 9 ($ 1er) de la loi du 
2 décembre 1910 et de la loi du 5 avril 4941, 
notamment à celles du présent arrèté, et y 
substituer un ou plusieurs administrateurs pro- 
visoires qui demeureront en fonction jusqu'à 
la désignation du nouveau conseil d'adminis- 
tration. 


Art, 3. — Le directeur des services profes- 
sionnels et sociaux est chargé de l'exécution 
du présent arrèté. 
Fait à Paris, le 16 décembre 1942, 
MAX BONNAFOUS, 


Attribution de sucre 
aux planteurs de betteraves et à leurs ouvriers. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement, 

Vu la loi du 6 février 1912 relative au prix 
des betteraves pour la campagne 1942 et prin- 
cipalement l'article précisant les conditions 
d'attribution de sucre aux planteurs de bette- 
raves et à leurs ouvriers, 


Arrête : 


Art. 4er, — En application de l’article 5 de 
la loi du 6 février 1932, tout planteur de bette- 
raves industrielles livrant aux sucreries ou 
aux distilleries, ayant reçu les quantités de 
sucre prévues audit article, sera tenu de réser- 
ver aux ouvriers travaillant sur son exploita- 
tion, les quantités ci-après: 

1° Aux ouvriers qu'il emploie pour le déma- 
riage et l’arrachage: 

1 kg. de sucre par hectare de betteraves 
démariées ; 

1 kg. de sucre par hectare de betteraves 
arrachées. 
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Ces quantités seront prises sur l’acompte de 
6 kg. de sucre par hectare, Evrés aux plan- 
teurs avant le 497 mai 19%; 

2e Aux ouvriers et ouvrières travaillant en 
permanence sur l'exploitation agricole, une 
quantité fixée au maximum à 10 vZ. de sucre 
par personne. Cette quantité sera réduile pro- 

rtionnel.ement lorsque l'attribution totale 
ke sucre ne permettra qu'une distribution jin- 
férieure à 10 kg. à tous les membres de la 
famille Au planteur domiciliés sur lexploila- 
tion et aux ouvriers et ouvrières travaillant 
d’une façon permanente sur l'exploitation. 

Les quantités de sucre a”louées, en apphi- 
cation des deux paragraphes précédents, peu- 
went se cumuler au cas où le binage et le 
démariage ou l’une ou l’autre de ces opéra- 
tions seraient eflectués par ‘es ouvriers. et 
ouvrières travaillant en permanence sur l’ex- 
ploitation. 


Art. %. — Par ouvriers et ouvrières travall- 
fant d’une façon permanente sur l'exploitation, 
à faut entendre: 

«) Les ouvriers et ouvrières logés dans ou 
par l'exploitation; 

b) Les journaliers on journalières travaillant 
habituellement pour l’exp'oitation. 


Art. 3. — Tout planteur Cevra établir un 
bordereau des Aistribulions de sucre faites à 
ses ouvriers, en application des paragraphes 
der et 2 de l’article 1er du présent arrêté. Ce 
bordereau sera adressé avant le fer avril 1943 
à ja section spécialisée de la betterave auprès 
de l'union régionale corporative, ce borde- 
reau devant servir de moyen de contrôle en 
de réclamatio”. 


Art. 4. — Le sucre attribué aux planteurs, 
déduction faite des 5 kg. livrés avant Je 
der mai 1912, devra leur ëêlre délivré entre le 
45 janvier et le 4e mars 1943. 

Art. 5. — Le conseiller d’Elat secrétaire gé- 
néral à la consommation est chargé de j’appli- 
cation du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1942. 


Pour le ministre secrétaire d'Etat à 
l’agricul'ure et au ravitaillement et 
par son ordre: 

Le directeur du cabinet, 
WILLIER, 


—+ 0 +- 


Eaux et forêts, 


Par arrêté en date du 23 novembre 1942, 
M. Messines Paviot du Sourbier (Jean-Albert- 
Paul), inspecteur des eaux et forêts de 1re 
classe, faisant fonctions d3 conservateur des 
eaux et forêts à Nice (Alpes-Maritimes), est 
nommé conservateur des eaux et forêts de 
&æ classe à Nice. 


Par arrêté en date du 23 novembre 49%2, 
l'arrêté ministériel du 1° octobre 1942 est 
rapporté en ce qui concerne la promotion au 
rade Ad’inspecteur des eaux et forêts et 
‘affectation en cette qualité à Bar-le-Duc 
ee de M. Linguet (André-Raoul), non 
stallé. 


M. Linguet est maintenu en qualité d’ins. 
gp adjoint des eaux et forêts de 3° classe 
G-:moble (Isère). 


‘ 

Par arrêté en date du 2 novembre 1942, 
M. Desouche (André-Pierre-Marie-Jules), ins- 
teur adjoint des eaux et forêts de 2% classe 
Saint-Marcellin (Isère), est nommé inspec- 
teur des eaux et forts de 4e classe à Paris, 
en qualité de rédacteur À la 2% section du 
æ bureau de la direction générale des eaux 

et forêts (poste vacant). 


—@ 


Par arrêté en date du 23 novembre 1942 
Leitienne (François-Marie), gerde général 
eaux et forêts de 3% classe, détaché au- 


près du résident général de France à Tunis, | 


r le service forestier de la régence, non 
stallé, est réintégré, d'office, à com du 
1e octobre dans les cadres forestiers 
la métropole, et affecté, d'office et dans lin- 
térêt du service, avec ses grade et classe ac- 
tuels, à Foix (Ariège), en qualité d’officier 
adjoint à l'inspecteur, chef de service à Foix- 
Nord (nouvelle organisation). 


Par arrêté en date du 12 novembre 1942: 


M. Batte (Ernest), garde domanial des eaux 
et foréts à Petit-Couronne, maison forestière 
de Petit-Couronne (Seine-Inférieure}, a été at- 
fecté, sur sa demande, à Oissel, maison foges- 
tière de Diguet-d’Oissel (Seine-[nférieure), en 
remplacement de M, Barbe. 

M. Aimoz (Gaston), garde domanial des £aux 
et forêts à Le € (Savoie), a été affecté, sur 
sa demande, à la Thuile (Savoie), en rempla- 
cement de M. Bajulaz. 


M. Charun (Léopoïd), garde domanial des 
caux et forêts à la disposition du conservateur 
des eaux et forêts à Grenoble (Isère), a été 
affecté, sur sa demande, à la cisposilion du 
conservateur des eaux et forêts à Gap (Hau- 
tes-Alpes). 

M. Pons (Félicien), brigadier des eaux et fo- 
rêts à Chaâteau-Ville-Vieille (Hautes-Alpes), a 
été affecté, sur sa demande, à Saint-Crépin 
(Hautes-Alpes), en remplacement de M. Roulx. 


M. Chevenement (Jean), garde domanial des 
eaux et forêts à Saulzet-le-Froïid + 
Dôme), a été affecté, sur sa demande, à - 
martin-les-Templiers (Doubs), en remplace- 
ment de M. Quetu. 


M. Baumgartner (Alfred), garde domanial 
des eaux et forêts à Lieske (Doubs), a été 
affecté, sur sa demande, à Grand-Charmont 
(Doubs). en remplacement de M. Lamotte. 


M. Lamotte (Maurice), garde domanial des 
eaux €t forêts à Grand-Charmont (Doubs), a 
été affecté, sur sa demande, à Liesle (Doubs), 
en remplacement de M. Baumgartner. 


M. Braud (René), garde domanial des eaux 
et forêts à Colonne, maison forestière des Ter- 
reaux (Jura), a été aflecté, sur sa demande, 
à gag (Jura), en remplacement de M. No- 
1 8. 

M. Masseron (Albert), garde domanial des 
eaux et forêts Nancy-sur-Cluse (Haute-Sa- 
voie), a été affecté, sur sa demande, à l’Isle- 
et-Bardais, maison forestière du Rond-de-Mo- 
rat (Allier), en remplacement de M. Koehler. 


M. Michel (Emile), garde domanial des eaux 
et forêts à Lambruisse (Basses-Alpes), a été 
affecté, sur sa demande, à Dom-de-Bormes, 
maison forestière de Ruscas (Var), en rem- 
placement de M. Jayne. 


M. Parant (André), garde domanial des eaux 
et forêts à ja disposition du conservateur à 
Bordeaux-Nord (Gironde), a été affecté, sur sa 
demande, à Sainte-Hélène (Gironde) (nouvelle 
organisation). 


M. Aymat (Francais), garde domanial des 
eaux el forêts à Sainte-Eulalie-en-Born, mai- 
son forestière de  Sainte-Eulalie (Landes), a 
été affecté, sur sa demande, à Mimizan, mai- 
son forestière de Leslurgues (Landes), en rem- 
placement de M. Hervé. 


M. Coulet (Roger), garde domanial des eaux 
et forêts À la disposition du conservateur des 
eaux <t forêts à Digne (Basses-Alpes), a été 
mis, sur sa demande, à la disposition du con- 
ag des eaux et forêts à Montpellier (Hé- 
rault). 


M. Muselli (Jean). garde demanial des eaux 
et forêts à Bayons ‘Basses-Alpes), a été affecté, 
sur sa demande, à la Motte-du-Caire, maison 
forestière de Beauséjour (Basses-Alpes), en 
remplacement de M. Pecoul, 


M. Martin (Léon), garde domanial des eaux 
et forêts à Verdaches (Basses-Alpes), a été 
affecté, sur sa demande, à Bayons (Basses-Al- 
pes), en remplacement de M. Muselli. 


M. Beche (André), garde domania] des eaux 
et forêts à la disposilion du conservateur des 
eaux et forêts à Mâcon {Saône-et-Loire}, a été 
affecté, sur sa demande, à Beaurepaire<n- 
Bresse (Saône-et-Loire), en remplacement de 
M. Paimbilanc. 


— 
Par arrêté en date du 13 novembre 


M. Daguebert (Emile), brigadier 
foréls à la maison forestière de NL. 
mune de Beu (Nord), poste supp, 
été appelé, d'office et dans l'intérét qu 
vice, à la maison forestière de Beuvre 
mune de Marchiennes (Nord) (nouve em 


nisation). 

M. Geloen seen), rde 
des eaux et for ts à la maison Tres 
Beuvry-Marchiennes (Nord), poste Supprimé 
été appelé, d'office et dans l’intérét dy 
vice, à la maison forestière de Tilloy, em 
mune de Beuvry (Nord) (nouvelle orgsniy 


tion), 
8 


Par arrêté en date du 14 novembre {9: 


M. Thiebaut (René), garde domania] 
eaux et forêts à la maison forestière de Wa 
ue, commune de Plancher-les-Mines (Ing 
ss a été affecté au poste d'Hyet {Hay 
Saône), en remplacement de M. Rouilon. 


M. Gillet (Pierre-Marie-Julien), garde y 
manial des eaux et forêts à la disposition g 
conservateur des eaux et forêts à Mézièn 
(Ardennes), a été aflecté à Braux (Ardenne 


en remplacement de M. Mouton. 


M. Poncin (Paul-Gustave-Francois), 
domanial des eaux et forêts à la disposition & 
conServateur des eaux et forêts à Chamb 
(Savoie), a été affecté au poste d’Epierre & 
voie), en remplacement de M. Bournonvilk 


M. Olive (Emile-Joseph), garde dommé 
des eaux et forêts à la disposition du cos 
vateur des eaux et forêls à Carcassm 
(Aude), a été aflecté à Err 01 
tales), en remplacement de M. Delpech, 


M. Olivesi (Jacques), garde domaril @ 
eaux et forêts à la disposition du convwm 
teur des eaux et forêts à Carcassonne (4 
a été affecté au poste de Réal (Pyrénces-Qriel 
tales), en remplacement de, M. Labeyrie 


M. Geay (Marcel-Roche-Rosé), garde 

nial des eaux ét forêts à La disposition 
conservateur des eaux ét forêts à Nice 
Maritimes), a été affecté au poste de Pin 
feu (Var), en remplacement de M. Istri. 


M. Roche arde 

des eaux et forêts à la disposition du cons 

vateur des eaux et forêts à Grenoble (Is 

a été affecté au poste de Saint-Mury-Mone 

en remplacement de M. 
e 


M. Condou ({Jean-Baptiste), garde domt 
des eaux et forêts à la disposition du co 
vateur des eaux et forêts à Poitiers (Vie 
a été affecté à la maison forestière du Ci 
l'Abbé, commune de la Chapelle-Moul 
(Vienne), en remplacement de M. Mullon. 


M. Luciani (Toussaint), garde domanhl t 
eaux et forêts à la disposition du cons 
teur des eaux et forêls à Ajaccio (Corse)! 
été affecté à Ia maison forestière de Tartagk 
commune de Mausoléo (Corse), en rempi 
ment de M. Pinelli. 


M. Wiesser (Ernest), garde domanial & 
eaux et forts à Eclans (Jura), a été afleck# 


de Molinges (Jura), en 


e M. Genevois. 


M. Poïrson (André-Lucien), 
des eaux et forêts à la dis 
vateur des eaux et forèts 


27: 


tière du Combat, commune de Pierre 
Meurthe-et-Moselle }, en remplacemen 


M. Thomas. 
—@- 


Par arrêté en date du .20 novembre 


arde 


M. Grosselin (Henri-Paulin-Alexandre), 


domanial des eaux et forêts à Braux CS 
dennes), non installé, est mis à la ds 


tion du conservateur des eaux et forts 
Mézières. 
0 


Par arrêté en date du 20 novembre 
M. Marotel (Georges-Louts), garde 
des eaux et forêts à Favières (Meur 
Moselle), est appelé, d'office et dans l'H 


à 
Ja 
M 

dé 
R 

| é 

| M 
| 
| 
| d 
fl 
| 
d 23 

| 

Nancy (Meu 

et-Moselle), a été affecté à la maison (88 

| 
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\ maison forestière de Champ- 
Qu ct-Moselle), en remplacement de 
M. Moitrier. 

Juve 0 


de à par arrêté en date du 20 novembre 1942, 
envielle (Lucien-Elie-Raoul}, brigadier 


te-Ga- 
commune de Sauveterre (Hau e-G 
appelé, d'office et dans l'intérêt 
erre et cn la même qualité, au poste 
de Saint-Béat-Nord (Haute-Garonne), en rem- 


placement de M. Fourquet. 
C2 


bre 
mania] arrété en date du 13 novembre 19%2, 
re de (Oiivier-Auguste-Armand), garde 


nes 
[yet (Hu 
bouillon, 


sanial des eaux et forêts à Nantes (Loire- 
mlérieure), est mis en disponibiiilé, à comp- 
er de la date de la notification. 


POsilion 

à Mézièng bre 41942 
(Ardennes par arrtlé en date du 2% 


wurand (Joseph), commis 
Æ: dans les burcaux de l'inspeclion à 
(Côte-d'Or), est appelé, 
d'otice et dans l'intérêt du service, et en la 
méme qualité, dans les bureaux de la conser- 


vation à Dijon (Côte-d'Or) (nouvelle orga- 
nisalion). 


Par en date dn 25 novembre 1912, 


jond (Léon-André), commis principal 
por et forêts dans les bureaux de la con- 
nanial & servalion à Amiens (Somme), à été apprié, 
| conter sur sa drande et en la même qualité dans 
ne (A les bureaux de la chefferie à Saint-Brieuc 
né es-Oris Côtes du-Nord) {nouvelle erganisation). 


eyrie, 

rde don 
OSition & 
ice (4h 
de Pien 
[stria, 


— 


Par arrté en date du % novembre 1942, 
est rapporté l'arrêté en date dn 21 septembre 
4952, en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi de commis des eaux et forêts dans Jes 
bureaux de la conservation des eaux et foréts 
À Chownléry (Savoie), de M. Millo (Roger- 


Francois-Joscph), candidat non atceplant. 
"y-Mont M. Mio est maintenu, sur sa demande, 
M garde dom: uial des eaux et forêts à la dispo- 


silion du conservateur des eaux et forêts à 
Chambéry (Savoie). 


+ 0+- 

Par arrété en date du 2% novembre 1942, 
ulion M, Grein (Eloi), brigadier des eaux et foréls 
à lréle Sec (Mouse), est mis, sur sa demande 


anis! 

Corse), 


et en la méme qualité, 4 la disposition du di- 
recteur de l'école nationale des eaux et forêts 
à Nan°y (Meur:he-et-Moselle). 


Par arrété on date du % novembre 1942 
M. Javon (Francois-Michel}, garde domania 
des eaux el forêts à la maïson forestitre de 
Barlol, eommune de Vidiers-le-Duc (Côt:- 
d'Or), a été appeé, sur sa demande et en la 
meme au poste de Saint-Gervais-ies- 
Bains (Haule-Savoie), en rempiacement <e 


M. Billard. 
—— &— 


Par arrèlé en date du % novembre 41942, 
M. Prim (Jacques), garde domanial des ea 1x 
el loréts à la disposilion du conservateur des 
et forêts à Agen (lat-et-Garonne), est 
MIS, en la même qualité, à da disposition du 
“onservoleur des eaux ét forêts à Limoges 
(Maute-Viennes. 


— 


Par arrété en date du % novembre 1942, 
M. Aiberola (Joseph), garde domanial des 
aux el forêts, détaché à la préfecture de :a 
poire, Service des promenæedes de la ville de 
Paris, est réinlégré, sur sa demande, dans les 
Cadres de l'administration des eaux et forêts 
1 mis à Ja disposition du conservateur des 
faux et forêts à Paris-Ouest. 


Par arrêté en date du %5 novembre 1942, 
M. Audoubert (Jean-Louis-Raymond), garde 
domanial des eaux et foréts à Ercé {Ariège), 
est mis en disponibilité, sur sa demande, à 
<ompter de la date de la notification. 


— 


Par arrêté en date du novembre 1942, 
est aeceplée, À compter du 13 novembre 1942, 
la démission de M. Cazenave (Pierre-Joseph- 
Damiens), garde furestier auxiliaire à Anglet 
(Basses- es). 


— + 


Par arrêté en date du 9% novembre 1942 
M. Goudeneche (Acthiile-Jean), garde domanial 
des eaux et forêts à Rupt-en-Woëvre (Meuse), 
mis temporairement à ja disposition dn con- 
servatcur des eaux et forêts à Agen (Lat-et- 
Garonne), est révoqué de ses fonctions, à 
compter de la date de la notification. 


—+ +- 


Ecote de sylviculture des Barres. 


Par arrêté en date du 24 novembre 41942, 
est rapporté l'arrêté en date du 7 septembre 
1932, en ce qui concerne l'admission en qua- 
lité d'élève libre à l'écoe primaire de sylvi- 
cu:ture des Barres, de M. Quentin (Pierre), à 
Paris (Seine). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Brevets professionnels. 


Par arrêté du 27 novembre 1942, le brevet 
professionnel a été institné, dans le départe- 
ment de la Mayenne, pour les professions sui- 
vantes : 

Ajusleur, tourneur, fraiseur, mécanicien. 

Dessinateur industriel, 

Menuisier. 

Couturière pour dames. 


— 


Musée naticnal 4.-d.-Henner. 


» 


Par arrêté dn 4 décembre 1942, le budget 
rimitif du musée national J.-3.-Henngr, pour 
’exercire 1943, à été fixé, en receltes et en | 
dépenses, à la somme de 44.640 fr, 


Logement du personnel des chantiers 
de la jeunesse. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nalionale et aux finances et le ministre secré- 
taire d'Etat à l'éducation nationa'e, 


Vu la bi du 18 janvier 1941 portant créa- 
tion des chantiers de la jeunesse; 

Vu le décret du 18 janvier 1951 portant 
fixation du traitement des fonctionnaires et 
agents du commissariat général des chantiers 
de la jeunesse ; 

Vu la loi du 11 juillet 1938, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le texte de l’article 2 de l’ar- 
rété du 22 juin 1912 relatif au logement du 
personne! des chantiers de la jeunesse est 
abrogé et remplacé par le suivant: 


« Art. 2, — En cas d'insuffisance des res- 
sources dans les lieux mêmes où sont im- 
plantés des organes, ou dans les localités 
avoisinantes, l'Etat pourvoit au logement des 
cadres dans les conditions suivantes: 

« 1° Par l'aflectalion de baraques dites 
« baraques de Chefs » spécialement cons- 
truites dans ce but; 

«+ 2° Par utilisation de locaux disponibles 
dans des immeubles pris en location ou réqui- 


138, pour l'installation des divers ser. 
ces ; 

« 3° Par utilisation de fractions de baraques 
ordinaires recevant un aménagement som- 
maire ; 

e io Au moyen d'immeubles pris en loca- 
tion ou réquisitronnés en vertu des éis 
tions de la loi du 11 juillet 1938 et attri 
par fraction », 


Art. 2. — Le secrétaire général aux finances 
publiques et le commissaire général des chan- 
liers de la jeunesse sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrélé. 

Fait à Vichy, le 15 décembre 19,2. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Beaux-arts. 


Par arrêté du 4 décembre 19%, M. Honoré 
(Pierre), sculpteur, grand prix de Rome, est 
nommé professeur de sculpture à l’école na- 
tionale des beaux-arts de Dijon. 


—+ 


Conseils régionaux de l'ordre des architectes. 


Par décision du ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducalion nationale, ont été des 
fonctions de président des régionaux 
de l’ordre des architectes : 


Circonscription de Paris. 

M. Sebille (Georges), 22, rue Cassette, à 
Paris, en remplacement de M. Legro:, qui & 
décliné ses fonctions (arrêté du 10 juin 1941), 

" Circonscription de Rennes. 

M. Menard (René), 22, rue Crébillon, à 
Nantes, en remplacement de M. Lefort, dé: 
missiommaire (arrêté du 16 décembre 1911). 

— 


Par décision du ministre secrétaire d'Etat 


à l'éducation nationale, ont été nommés 
membres des conseils régionaux de l’ordre 
des architectes: 
Circonscription d'Agen. 
M. Lesme (Louis), demeurant à Figeas 


(Lot), en remplacement de M. Ollivier, déimige 
sionnaire (arrêlé du 20 août 1942), 


Circonscription d’Air-en-Prorenre. 


M. Serafini (Antoine), 7, rue Bonaparte, & 
Ajaccio, en application de la Joi du 5% février 
1942 (arrêté du 15 mai 1%2). 


Circonscription de Besançon. 


M. Noë (Pierre), 9, rue des Jardins, à Be. 
sancon, en remplacement de M. Giroud, dé- 
missionnaire (arrêté du 23 mars 1942). 

M. Bedon, 16, rue Carnot, à Lure ({llaute- 
Sañne), en remplacement de M. Baliey, dés 
cédé {arrèté du 9 seplembre 1942). 


Circonscription de Bordeaur. 


M. Boitel d'Welles (Jacques), 2, rue d'Aviau, 
à bordeaux ; 

M. Cazalis (Etienne), 13, cours Tournon, à 
Bordeaux ; 

M. Garros (Alexandre), 14, rue Lecocq, & 
Bordeaux; 

M. Lamy (Bruno), 65, rue Commandant- 
Arnault, à Bordeaux, 

en application des di itions de l'article 8 
($ 1er) de la loi du 31 décembre 1910 relalives 
aux conseils régionaux comprenant prius - de 


sitionnés conformément À la loi du 11 juil- 


cent membres (arrété du 6 octobre 1912). 
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Circonscription de Chambéry. 


M. Granger-Veyron (Char’es), démeurant à 
Bourg-Saint-Maurice (Savoie), en  rempiace- 
ment de M. Crochon, décédé (errêlé du 
9 mars 1912). 

M. Chapperon, 61, place Saint-Léger, 
Chainbéry, en remplacement de M. Raillon, 
démissionnaire (arrêté du 13 juillet 1912). 


Circonscription de Douai. 


M. Mollet (Louis), 5, rue Patou, à Lille, en 
rempiacement de M. Bourgeois, décédé (arrêté 
du 9 mars 1922). 


Circonscription de Nimes. 


M Jacquet, 48, rue Joseph-Vernet, à Avi- 
gnen, remnp'acement de M. Barraud, dé- 
cédé (arrèté du 9 1942). 


Circonscription d'Orléans. 


M. Soulary (Gabriel), 5 bis, rue Lakanal, à 
Tours, en rémplacement de M. Renou, décédé 
(arrêté du 29 août 19:2). 


Circonscription de Paris. 
M. Legrand, 35, rue Bonaparte, à Paris, en 
remplacement de M. Paquet, #pnelé à d’autres 
foncljuns (arrèlé du 26 juin 1942). 


Circonscription de Rennes. 


Corre 
ee en remplacement de M. Letort, dé- 
missionnaire (arrêté du 16 décembre 1941). 

M. Fauny (Jean), boulevard Thiers, à Sain!- 
Brieuc, en remplacement de M. Cosson, dé- 
missionnaire (arrêté du 16 avril 1912). 


Circonscription de Rouen. 
M. Storez (Maurice), demeurant à Verneui!- 
sur-Avre, en remp:acement de M. Hugot, dé- 
cédé (arrêté du 15 1942). 


Circonscription de Toulouse. 


M. Montariol (Jean), 48 bis, rue de Metz, 
à- Toulouse, en remplacement de M. Olivier, 
décédé (arrèlé du 2 septembre 1942). 


MINISTÈ<E DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DES COMMUNICATIONS 


Responsabitités des agents de l'institut géo- 
graphique national qui ont Üu matériel en 
compte. 


— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nalionale et aux finances et le ministre secré- 
taire d'Etat à la production industrielle ct aux 
comimunications, 

Vu le décret du 8 avril 1941 relatif au fonc- 
tionnemént de l'institut géographique natio- 
nal et portant statut de son personnel; 

Vu le siécret du 31 mai 1862 portant règle- 
ment général sur la comptabilité pubiique; 

Vu le rapport du directeur de l'institut géo- 
graphique nalional, 


Arrèlent: 

art, fer, — Tout agent de l'institut géogra- 
phique nationai, qu'il soit fonctionnaire, em- 
ployé ou auxiliaire, est pécuniairement et ci- 
Vilément responsab.e du matériel qu'il a reçu 
en compile. 

art, 2, — La responsabilité des agents est 
récisée par les arrêtés ou notes de service 
jxant leurs attributions. Elle porte sur les 
quantités, l'entretien, la consommation et 


l'emoloi des mat'ères et objets qui leur sont 
contis et commence lors de la prise de fonc- 
Uou 


Jean), rue de Rérampont, à: 


Art 3. — La prise de fonction donne lieu 


à une visite contradictoire, qui est consta'ée - 


par procès-verbal. La prise en charge æst 
effectuée suivant instruclions en vigueur 
à l'institut géographique nalional. 


Art, 4. — Les pertes, détériorations et ava- 
ries résultant de négligences seront mises à 
la charge de l'agent responsabie.. be- même 
l'emploi irrégulier ou abusif des matières ou 
objets consommabies fera l'objet de sanctions 
pécuniaires. 

En outre, des sanctions disciplinaires pour- 
ront être prises à l'encontre des agenis en 
cause; 


art. 5. — Sur avis et propositions des chefs 
de service, le directeur de l'institut géogra- 
phique nalional, agissant par déjégalion du 
ministre secrélaire d'Etat à la production jn- 
dustrielle et aux communications, décide dans 
chaque cas particulier, s'il y a lieu, de faire 
rembourser tout ou partie de la valeur du 
matériel perdu ou avarié, cette valeur étant 
fixée sur la base du prix du remplarement. 


Art, 6. — Le sccrélaire général pour 
finances publiques et le secrétaire général des 
travaux et transports sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 novembre 19142. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 

Le-ministre secilaire d'Etat à-la pro- 
duction industrielle et aux commu- 
nications, 

Par délégation: 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 

des travaux et transports, 
SCHL WARTZ, 


+0 


Industries chimiques. 


Par arrêté du 4 décembre 1912, ont été an- 
nulées les dispositions de l'arrêté du 20 avril 
1911 pour ce qui concerne l’admission dans le 
cadre des agents des fabrications chimiques 
de M. Leverd (Emile), agent principal de 
3 classe, qui a déclaré renoncer au bénéfice 
de son admission dans ledit cadre. 

M. Leverd recevra application, à compter 
du 1er janvier 1943, des dispositions de la loi 
du 27 mars 1941 qui le concerneront, et no- 
tamment de celies de son arlicle 13. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Décret n° 3532 du 25 novembre 1942 relatif 
à l'annulation d'une nomination dans la Lé- 
gion d'honneur à titre posthume, faisant 
double emploi. 


Par décret em date du ?5 novembre 1942, 
est annulé comme faisant double emploi le 
décret du {er septembre 1942 (Journa offi- 
ciel du 17 septembre 1912) en ce qui con- 
cerne la nomination au grade de chevalier de 
la Légion d'honneur, à titre posthume du 
capitaine Perrin (Charles), du + G. R. D. A. 


-@ © 


Décret portant attribution de la médaille 
militaire à titre posthume. 


Rectificalif au Journal officiel du 27 mars 
1911: page 1322, {re colonne, 152° rég. d’in- 
fanterie, au lieu de: « Defunes de Galarza 
Lin reg », lire: « Defurnes de Galarza (Car- 
05) », 


Ecole du service de santé, 


Par décision du 21 novembre 1959 # 
application des dispositions de l'article A 
décret du 19 septembre 1919 portant x"! 
nisation de l'école du service de sa , 
nommé à l'emploi de professeur de 
arabe à l’école du service de santé 
licencié d’arabe, surveillant général 
Ampère, à Lyon. 


nié, est 
angue 
M. Rahl, 
au 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


du 11 décembre 1942 
nomination dans la Légion d’ 
titre posthume. 


Par décret en dale du 11 déc 
rendu sur ia proposition du secrétaire qe 
à l'aviation, vu la déclaration du conseil & 
l'ordre de la Légion d'honneur portant 
les nominations du présent décret sont tale 
lois, décrets et rè lement 
r, Sont nommés da j 
de la Légion 


litai titre posthur 
Militaires dont les noms are : ne, les 


Au grade de chevalier, 


MEYZONNIER (Pierre-Jean-Francois). lie 
nant (réserve), groupe d'aviation de 
1/4: officier pilote de chasse de réserve qui 
s'était déjà signaké en temps de paix par son 
amour du vol et son assiduité l'entraîne. 
ment aérien. Avant rejoint son groupe dès Je 
début des hostilités, a participé à tous là 
engagements de son escadrille, au cours de 
quels il a fait preuve des plus belles qualités 
de courage et de discipline. Le 5 juin 14 
pris à partie par un ennemi très supériew 
en nombre, a, sans hésiter, accepté un com. 
bat inégal à l'issue duquel il a glorieusemet 
suecombé après une lutte acharnée. 


PASCAL (Picrre-Charles), lieutenant (M 
serve), d'aviation de chasse 2/9: off 
cier pilote d’une haute valeur morale, pit 
de cran et d'audace. A trouvé une mort gh 
rieuse, le 11 juin 1910, au cours d’un de 
combat aérien avec la chasse ennemie, dm 
la région de Reims. 


MAZEROLLES (André-René-Louis), sous-lie 
tenant (réserve), groupe d'aviation de bom. 
bardement 1/11: faisait, en qualité d'obsr 
vatour, partie de l'équipage cité à l'orn 
de l'armée aérienne, ordre « C » n° 54 & 
20 juin 1910 du général commandant en ché 
des forces aériennes, avec le motif suivant: 
équipage plein d’ardeur qui s’est signalé pæ 
sa bravoure, du 26 au 20 mai 1940, en bom- 
bardant à faible altitude des colonnes blis 
dées ennemies, Grièvement blessé, le 31 ml 
1910, au cours d'une mission, est décédé de 
suites de ses blessures, le 6 juin 1940. 


CAUSSAN h), sous-lieuls 
nant (active), groupe d'aviation de bombe 


dement 1/39: jeune officier plein d’entrain 4 


d'allant. S’est particulièrement distingué d# 
le début ‘des hostilités au cours de missiom 
de reconnaissance à grande distance ét À 
basse altitude en territoire ennemi. A rame, 
à plusieurs reprises, des renseignements pr 
ticulièrement précieux pour le comm 

ment, après avoir effectué, du 7 au 10 js 
1951, quatre reconnaissances profondes à 

basse altitude. A trouvé une mort glorieus 
le 10 juin 1941, au cours d’une mission phot 
graphique dangereuse sur le port de Halls. 


LEFROID (André-Paul), sous-lieutenant (æ 
tive), groupe d'aviation de bombardemeil 
1/3: jeune officier qui, dès son arrivée # 
roupe, à fait preuve d’un beau sang-froid 
‘un cran remarquable. Pendant la 
du %4 au 29 juin 194, a accompli cinq = 
sions de guerre dont trois bombardements 
moyenne altitude sur les objectifs du cha 
de bataille et deux reconnaissances eo 
altitude, A trouvé une mort glorieuse au 
d'une mission particulièrement dangereus, 
29 juin 1941. 
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{Gaston-Jose ), sousdieutenant (ré- 
d'avia 
june officier observateur plein 

une mort glerieuse, retour 
«ion de reronnaissance aérienne en 
particu:ièremment dangereuse 
 jaquele, maigré le tir intense des | eties 
ntiaérisnnes ennemies, il avait réussi pater 
nombreux renseigements dent lexploita- 
maété des plus utiles pour ke commande- 
ni. 

‘ES ‘Edmond-Antoine}, sous-Tieuterant 
d'aviation de reconnaissance 
d'éiite. Briliant chef d'équipage. 
et coutumier des missions difficiles 
t dangereuses au cours desquelles il à tou- 
urs attaqué à la mitrailleuse, usqu'à épui- 
ont de ses munitions, les colonnes enne- 
es qu'il survolait el deénombrait. A trouvé 
ne mort gierieuse, Je 20 juin 4940, an cours 
“ne mission parliculèrement délicate peur 
quete it avait été vétantaire pour remplacer 
n équipage non rentré. Déjà cité. 


IANO {Roger-Firmin}, sous-lieutenant 
groupe aérien d'observation 502: 
eier obs-rvateur de valeur, allant et cou- 
eux, animé d’une foi ardente et d’un inias- 
aile dévouement. A trouvé une mort gio- 
jeuse, le 15 juin 1910, au cours d'une mission 
e teconnaissance, en allaquant au sol une 


jr'e colonne ennemie. 

(Ont été cités à l'ordre de l'armée aérienne 
roix de guerre avec palme} conformément 
ux dispositions du décret du 1e octobre 


Dis). 


ement 


‘Auguste - Gustave - Henri), sous- 
eutenant (active), grou d'aviation de 
26: pilote remarquablement doué, qui 

vait acquis au cours de sa carrière une vir- 
ité exceptionnelle, Avait fait, an cours de 
campagne 1939-1940, la preuve de ses qua- 

s d'adresse el de courage en méritant trois 
lions comme pilote de chasse. Le 7 août 

2 a trouvé la mort, en service aérien com- 
nlé, var suite d'un£ collision en vol, au 
re d'un exercice de combat, à Thies (Séné- 

il), Comptait plus 4e 8.400 heures de vol. 


CHOULET (Bernard-Louis), lieutenant (ac- 
je), groupe d'aviation de reconnaissance 
M: officier d'élite, observateur de grande 
asso, À exécuté, au cours de la campagne 
D29.1910, de nombreuses missions qui lui ont 
ju unc citation des plus élogieuses., Chargé 
essais parliculiers, s'y est consacré avec 
we <a foi, son courage et son audace. À 
ivé une mert gloriense, dans laceomplis- 
ment de cette mission, le 18 mai 1942. To- 
sait 90 hcures de vol, dont 80 de nuit. 
GOUGFON leute- 
ant {aclive), groupe d'aviation de recômnais- 
nee 233: excellent officier pilote d’une rare 


leur, d'un allant et d'um dévouement au- 


Ssus de tout éloge, À obtenu trois citations 
Cours de Ja campagne du Maroc. Chargé 
essais parliculiers, a montré une habileté et 
remarquables, faisant Fadmira- 
m de lous scs camarades, A trouvé une 
glorieuse, dans Vaccomnlissement de 
le mission, le 48 mai 1942. Totalisait 1.860 
ures de vol, dont 180 de nuit. 


{Ont 614 cils à l'ordre de l'armée de l'air 
ns Croix de guerre) conformément aux dis- 
ilions du décret du 4er octobre 1948.) 


du 11 décembre 1942 portant 
Concession de la médaille mélitaire à titre 
Posthume, 


Par décret en date du 11 décembre 1942, 
ndu sur la proposition du scerétaire d'Etat à 
vialion, VU la déclaration du conseil de 
rdre de la Légion d'honneur, portant que 
du présent déeret sant faites 
Conlormité des lois, décrets et règlemen!s 
VSueur, sont décorés de la médaille mi- 
laire, à titre posthume, les militaires dont 


10Ms suivent: 


ARGUEYROLLES (Joseph-Marie-Henri), ad- 


(active), groupe d'aviation de €hasse 
4 SoUs-officier pilote d’une très grande va- 
Morale, à trouvé une mort ieuse, le 


47 mab 1940, ax cours d'un engagement avec 
des forces ennemies supérieures en nombre, 
en exécutant une ion de eouvefture sur 
le secteur Laon-Fergnier. 


ORGUEINT, (Pierre), sergnt (active), esca- 
drille de bombardement 3/39: sous-cfficier pi- 
lote calme et plein de sang-froid. A trouvé ne 
mort glorieuse, le 9 juin ot, au cours d'un 
bombardement sur la flotte ennemie. 


PEYRON (Pierre), sergent (active), groupe 
d'aviriion de bornbarderment 4/11: ‘asait, en 
qualité de radio, partie de l'équipage cité à 
l'ordre de l'armée aérienne (ordre « C » ne 54 
du 20 juin 1940, du général commandant 2n 
chel des forces aériennes) avec le motif sui- 
vant: équipage plein d’ardeur qui s'est si- 
gnalé par sa bravoure. du 26 au % mai 19%, 
en hombardant à faible a'titude des eolonmes 
Plindées ennemies. A trouvé une mort glo- 
rieuse an cours d’une mission effectuée le 
931 mai 1910. 


BUISSON (Maurice), sergent (active), groupe 
d'aviation de bombarderment 1/12: radio navi- 
gant mitrailleur énergique, volontaire pour 
toutes les missions difficiles. A pris part à 

usieurs attaques de colonnes ennemies, A 
rouvé une mort glorieuse, au cours d'une 
mission, le 16 mai 1940 


PERIA (fenri-Joseph), adjudant-chef ({ac- 
live}, groupe d’aviation de bombardement 
1/39: pilote de loute première valeur à qui 
pouvaient étre confiées les missions les plus 
délicates. Après avoir eflectué, pendant Ja 
campagne de une misston photezrarhi- 
que particulièrèement réussie sur une Île loin- 
faine, avait effecclué, du au 10 juin 1941, 
deux bombardements sur les engins motorisés 
ennemis et deux reconnaissances profondes à 
très basse altitude. A trouvé une mort 
rieuse, le 10 juin 1941, am cours d'une mission 
photographique particulièrement difficile sur 
Haïffa. 


SCHEER 'Auguste-Eugène), adjadant (active), 
groupe d'aviation de bombardement 4/39: 
sous-officicr d'un dévouement sans borne et 
d'un moral élevé, qui à largement confirmé 
ses Deiles qnalités d'entrain, de calme et d'al- 
lant. Pendant la période comprise entre le 
ct le juin 1%41, a effectué onze rmissions 
de gucrre, dont neuf bombardements snr des 
obfvetifs du de bataille souvent très 
fortement déflendus et deux reconnaissances 
à basse altilude. A été abattu en exécutant 
un bormhardement à ba:se altitude de la ré- 
pion de Peraa au cours duquel un gros dépôt 
de muni.ions à sauté et est resté en leu pen- 
dant plus de quatre jours. 


LANG (Nicolas), sergent-chef (active) groupe 
d'aviation de bombardement 1/39: radio na- 
vigant ‘rès confirmé, volontaire pour toutes 
les missions, S'est immédiatement fait remar- 
quer par sen allant et son courage. A par'i- 
cipé, du 7 au 10 juin 1931, à deux missions de 
bombardement sur des colonnes motorisées 
adverses et à une miss'on de reconnaissance 
lointaine à basse altitude en territoire ennemi. 
A trouvé une mort giorieuse, le 10 juin 1254, 
au cours d'une mission pholographique parti- 
culièrement difficile sur le port de Iaïffa. 


CLAUDEY (Georges), sergent (ac'ive), groupe 
d'aviation €e bombardement 1/39: sous-offi- 
cier radio-navivant d'une audace remarqua- 
ble, qui a toujours fait preuve du plus bel 
allant. Pendant la période du 18 au 29 juin 
1941, accomp'i huit miss'ons de guerre dont 
six bomhardements sur les objectifs du champ 
de bataille ef dernx recannaissances lointaines 
à basse altitude en territoire adverse. A trouvé 
une mort glorieuse, le 29 juin. au cours de 
l'une de ces missions particulèrement dan- 
gereuses. Déjà cité, 


NOIREAU (Paul), sergent (active), groupe 
d'aviation de bombardement 1/39: jeune mé- 
canicien meltant ioute sa conscience à 
tretien de son avion. Plein d'allant et de cou- 
rage, toujours volontaire pour partir en rmis- 
sion comme mitrallleur arrière. A participé, 
pendant la période du 7 au 40 juin, à deux 
réconnaissances très profondes en territoire en- 
nemi, et à un bombardement contre les :rou- 
pes motorisées ennemies. A trouvé une mort 
glorieuse. le 190 juin 1%M1, au cours d'une mis- 
sion particulèrèerment dilfcile sur le port de 


 VIGNERAS (Michel-Marie-Georges), sergent 
(active), groupe d'aviation de bombardement 
1/39: sous-offieier pilote d'une haule com 
science professionnelle et d’un courage calme 
el réfléchi. Pendant la période du 13 au 2% 
juin, toujours vo:ontaire pour toutes les mis- 
sions données à son escadrille, a accompli 
treize sorties sur l'ennemi, dont neuf de boss- 
bardements sur les engins motorisés où sur 
les objectifs du champ de bataille, deux re- 
connaissances à bautc altitude et deux à basse 
allitude loin en territaire adverse. À trouvé 
une mort glorieuse au cours de l'une de ces 
missions particulièrement dangereuses, le 
2% juin 1941. 


CAPURO (Séraphin-Paul-Adrieu), sergent 
tive), groupe d'avialion de bombardement 
2/63: jeune mitrailleur, modèle d’'allant et de 
courage, Le 2% mai 1940, son avion étant 
allaqué par une forte patrouille de chasse 
ennente, à continué à ajuster avec le plus 
wrand sang-froid le tir de ses mitrailleuses jus- 
qu'au moment où, mortellement frappé, il est 
lombé avec son avion en flammes. 


JACQUEMART (Alexis-Léon-André), adjudant. 
chef {active}, groupe d'aviation de reconnais 
sance 2/3: Inagnilique sous-officier radiotélé- 
graphiste aux splendides qualités militaires. 
bigne complément d'un équipage d'élite avec 
lequei il a trouvé une mort glorieuse, le 
20 juin 1%40, au cours d'une mission de re 
connaissance aérienne en vol rasant particu- 
lièrement délicate, pour laquelle it avait été 
volontaire pour remplacer un équipage non 
rentré. Déjà eité. 


PIERRE ‘Louis-Engène), sergent 
groupe d'aviation de reconnaissance 2/63: 
jeune sous-officier milrailleur qui s'est fait 
remarquer, par son allant et sa disciplime, 
dès son arrivée au front qu'il a rejoint comme 
volontaire. A trouvé une mort gloriense, le 
2t mai 19%9 au cours d'une reconnaissance 
me au-dessus du territoire oceunpé par 
ennemi, alors qu'il curvelait un fort rassem- 
blement d'engins blindés engemis dont fl 
cherchait à dé'erminer l'importance, 


BIZET (Eugène-Vielor\, sergent-chef 
live, groupe aérien d'observation n° 52: 
‘er de tout premicr ordre, ardent combat- 
ant, faisant preuve d'un courage exceplionnel 
et du plans parfait mépris du danger. Grâce à 


ses remarquables quali'és professionnelles, 
avait mené à bien de périlleuses missions 
d'observation dans les Ardennes belges, en 


mai 1910. Est tombé gloricusement pour le 
pays en allaquant à basse altitude une coiomne 
ennemie, aux abords d'Etampes, le 16 juin 
1940, 

(Ont cités à l'ordre de l'armér aérienne 
(Croix de guerre avec palme) conformément 
aux dispositions du décret du er ocitobre 118, 


— © 


Légion d'honneur et Méaaitte miutare. 


Le secrélaire d'Elat à l'aviation, 
Vu le décret du 5 septembre 1999, 


Arrête : 


Article unique. — Sant inscrits aux tableaux 
spéciaux de la L‘gron d'honneur et de la 
médaille mililaire Les militaires dont les noms 
suivent: 


LÉGION D'HONNEUR 
POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 26 novembre 9942.) 

LANGLOIS (Ren®}, lieutenant (T. D. active), 
groupe de bombardement 1/62: brillant offi- 
cier, plein d'’allant, d'une ardeur exception- 
nelle. A ellectué plusieurs missions 
reuses au Cours desquelles il fut blessé le 


26 inai 1940, puis abatiu en flammes le 5 juin 
1M0. Le 12 juin 1940, au cours d'une dange- 
reuse inission de bombardement des colonneg 
motorisées ennemies, dans la région de Reims 
a été abattu par la D. C. A. adverse. À éé fall 


prisonnier. 


| 
> 19 
| 
L | 
? et 
le 1% 4 | 
| | 
| 
> la | 
| 
au 
| 
IATION 
portant 
nneur 
4 
| 
| 
| | | 
> Chasse 
erve qui 
Par son 
entraîne { 
dès 
tous les | 
Jurs dep 
qualités | 
140 | 
| 
19: | 
le, pes | 
nort | 
un de + 
lie, dans 4 
ous lies | 
de born. 
d'obse 
en ch 
- 
rarnené, | 
nis 
1 
situ 
lorieusé, 
laits. 
ant (& | 
ment | 
fro 
périoù 
nent | 
à 
u cour | 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


16 Décembre 


- 4120 
LAINEY (Paul), capitaine (T. D. active), 
roupe de reconnaissance 1/22: déjà cité à 


‘ordre, a continué à se distinguer comme chef 
et corume exécutant. Grâce à ses magnifiques 
qualités de pilote, a pu poursuivre, le 23 avril 
et le 10 mai 1910, l'exécution de missions pro- 
fondes clrez l'ennemi en se jouant de la chasse 
ennemie lancée à sa poursuite. A recueiHi, le 
7 mai 1910, au cours d'un vol prolongé à basse 
altitude tout le long de Ja frontière luxembour- 
geoise, dans la zone d'action de l'armée et 
malgré une très v'clente réaction de la D. C. A. 
de petit calibre, des renseignements du plus 
haut prix pour :e commandement, Le 42 mai 
4910, au cours d'une inission de reconnais- 
sance dans un section particulièrement dé- 
fendu, a été abattu par la chasse ennemie. A 
été fait prisonnier. 

(Cette nomination annule el remplace la cita- 
tion à l'ordre de l'armée gérienne accordée 
par ordre « C » n° où, en afte du 6 juin 1940, 
du général commandant en chef des forces 
aériennes.) 


MÉDAILLE MILITAIRE 


(Pour prendre rang du 29 mai 1941.) 

MAHO (Vincent), sergent-chef (active), com- 
paguie de l'air sous-officier modèle, 
énergique el courageux, toujours prêt à accom- 
plir les missions les plus pénibles et les plus 
dangereuses, A élé grièvement blessé, le 
91 mai 1910, à son poste de combat, au cours 
d'un violent bombardement aérien. 

(Cette nomination annule et remplace celle 
effectuée par ordre « E » n° 13 du 29 mai 
4941.) 


. (Pour prendre rang du 26 novembre 1942.) 


LAMARCIHE (Fernand), soldat (réserve), sec- 
tion spécialisée de parc 12/122: soldat coura- 
eux ét brave, Le 24 mai 1940, participant à 
a défense de la ville de Gravelines, attaquée 
par des colonnes motorisées ennemies, a été 
grièvement blessé au cours de ce combat. A 
dû subir l'amputation de la cuisse gauche et 
de deux orteils du pied droit. 

Les présentes décorations comportent l'attri- 
bution de la Croix de guerre avec palme. 

Fait à Vichy, le 26 novembre 1942. 

Gl JANNEKEYN. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation 


Arrêle: 

Article unique, — Est annulée l'inscription 
au tableau spicial de la médaille militaire du 
sergent-chef Maho (Vincent-Marie), effectuée 
par arrêté du 12 juin 1944. 

Fait à Vichy, le 26 novembre 1942, 

JAMMEKEYN. 
© 


Corps des officiers de l’armée de l'air. 


Par arrôlé en dale du 11 décembre 194, 
M. le capitaine d'active du corps des officiers 
de l'air (cadre navigant) Saubestre (Vincent), 
administré par les services généraux de l'ad- 
ministralion centrale, est déclaré démission- 
näire d'office, en application des dispositions 
de l'article 5 de Ja loi du 43 août 190, portant 
intendiction sur les socittés secrètes. 

Cet, officier sera ravé des contrôles le, len- 
demain du jour où il aura reçu notification 
du présent arrèté. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Personnel colonial. 


Par arrêté du gouverneur général, haut 
commissaire de la France dans le Facifique, 
en date du 31 octobre 1942, M. Lator (Victor) 
est nommé, à titre précaire et révocable, bri- 

adier stagiaire des douanes et régies de 

Indochise. 


Par arrêlé du gouverneur général, haut 
commissaire de la France ans le Pacifique, 
en date du 26 août 1952, M. Magliano (Jean) 
est nommé, à titre précaire et révocable, sous- 
brigadier stagiaire des polices municipales de 
l'Indochine. 


— 


Liste des candidats déclarés aptes à la suite 
de l'examen professionnel d'entrée dans la 
magistrature coloniale (2: session 1942), 


Liste, par ordre de mérite, des candidats dé- 
clarés aples aux fonctions judiciaires dans 
les colnnies, à la suite de l'examen profes- 
sionnel institué par l'article 10 du décret 
du 2% août 1®S déterminant de statut de 
la magistrature coloniale. 


MM. Donzeau, 
Gaigneron Jollimon de Maraolles, 
de Kermadec 
Othily. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’agriculture 
et du ravitaitlement. 


COMITÉ CENTRAL DE RAVITAILLEMENT 
DES FRUITS ET LÉGUMES 


Avis aux imporlaleurs. 


Organisation de la répartilion des fruits secs 
entre les importateurs. 


I. — Liste des importateurs agréés. 
A .— Définition de la fonction d’importateur 
(art, 4er de la décision 1001 du comité général 
a’organisation du commerce) : 


entrent dans la fonction d’importa- 
eur; 


Les opérations commerciales ayant pour 
objet l'acheminement jusque sur le territoire 
métropolitain français de marchandises en 
provenance de l'étranger ou de l'empire fran- 
Ççais et, s’il y a lieu, le dédouanement de ces 
marchandises ; 

20 La vente et, éventuellement, la livraison 
à un utilisateur ou commerçant établi en 
France métropolitaine de marchandises ac- 

uises par le venacur à l'étranger ou dans 
l'empire français. 

Est importateur quiconque exerce la fonc- 
tion d’importateur à litre professionnel et 
sous sa responsabiiité propre, nolamment pé- 
cuniaire. 

Cette définition s'applique à l’imporlateur 
en entrepôt de douane où sous tout autre ré- 
gime suspensif du payement des droits de 
douane. 

B. — Les dossiers de demançe d'agrément 
seront centralisés et exam nés par la fédéra- 
tion des importateurs de produils alimentaires 
qui, après Ctuue des justificatives, sou- 
mettra les dossiers au cônilé central de ravi- 
taillement des fruits et légumes en formulant 
son avis sur l'opportunité à@e faire droit aux 
demandes présentées ou de les rejeter. 

La décision en premier ressort appartiendra 
au C. C. R. F. L. et au commissaire du Gou- 
vernement près ledit comité. 


Un retour pourra être introduit par les 
demandeurs auprès du ministère de lagri- 
culture et dGu ravitaillement (dreclion de 


l'approvisionnement en produils végélaux et 
denrées diverses), dans Jes trente jours sui- 
vant la notification du refus d'agrément par 
le CG. C. R. F. L. 

La liste des imporlateurs agréés sera dres- 
sée par le C. C. R. F. L. 

C. — Tonnage de référence minimum. 
Four être inscrits sur la liste des importateurs 
agréés, les importateurs aont l’activité a porté 


-règles générales ci-dessus définies, L'af 


fier d'un tonnage minimum m 
quintaux pour les années 19%, 
Les importateurs non spécialisés’ 
avoir, au cours de ces trois années je M 
rence, importé un tonnage minimum me 
quintaux. 

s justifications des imporlat 
ne seront retenues qu’à 
50 p. 100 des tonnages déclarés. ". 
Les importateurs qui, d'ores et dep 
raient inscrits comme négociants répartie 
en fruits secs industriels ne peuvent à 
agréés comme importateurs de fruits see 4 
consommation. 


IL. — Répartition entre les impor 
agrécs. 

A. — 10 p. 100 des tonnages import . 
ront répartis entre les impériateurs 
Sans justification de tonnage pour k 
duit considéré, mais pporlionnellement 
quanla qui leur seront altribués en tonciie 
du lonnage global moyen dont ils auront je 
tifié pour les trois années de référence, (a 
quanla sont fixés à: ; 

1 pou: les tonnages compris entr 
1.000 quintaux. 

2 pour les tonnages compris entre 4 
2.500 quintaux. 

à pour les tonnages compris entre 23 
4.000 quintaux. 
; 4 pour les tonnages supérieurs à 4.000 quis 
aux. 


B. — 60 p. 100 des tonnages importés 
rent répartis entre les importateurs agd 
proporlionnellement aux tonnages dont | 
auront justifié par produit ou catégorie @ 
produits, en fonction des quanta qui leur 
ront attribués selon barème ci-après: 

Calégorie A. — Figues sèches: 

Coefticient 1 pour les tonnages de 041 
quintaux, 

Coefficient 2 
“00 quintaux. 

Coefficient 3 pour les tonnages de % 
Le uintaux. 

-oefficient 4 pour les tonnages de 14 
2.000 quintaux. 

efficient 3 pour les tonnages supérie 
à 2.000 quintaux. 

Catégorie B. — Amandes et noisetles 
coques : 

Coefficient 1 pour les tonnages de 0 à 
quintaux, 

Coefficient 2 pour les tonnages supérie 
à 400 quintaux. 


Catégorie C. — Abricots, pommes, pi 
prunes, pêches, séchés ou tapés: 

Coefficient 1 pour les tonnages de 0 ài 
quintaux. 

Coefficient 2 pour les tonnages de äl 
1.500 quintaux. 

Coefficient 3 pour les 
3.000 quintaux. 

Coefficient 4 pour les 
quinlaux. 

Coefficient 5 pour les 
à 6.000 quintaux. 

Calégorie D. — Raisins secs: 

Coelficient 1 pour les tonnages de 0 à 
quintaux. 

Coefficient 2 pour les tonnages de UE 
1.000 

Coefficient 3 pour les 
2.000 quintaux. 

Coefficient 4 pour les 
à 2.000 quintaux. 

C. — Affectation des lots par le groupem 
aux importateurs. — Le groupement ? 
dera à l'affectation des lots entre imp” 
teurs suivant Ja iiste qui lui aura été re 
par le C. C. R. F. L. et conformémel 


pour les tonnages de 4 


tonnages de 
tonnages de 301 


tonnages supérieu 


tonnages de 1014 


tonnages supérl 


1t a 


tion des lots sera réalisée avant J'arrivie 
bateaux, en S'appuyant sur les indications ? 
bordereaux d'envoi, 


NT. — Répartition aux grossistes. 
Les fruits secs d'importation seront mi 
place par tranches successives, conforme 


au plan de répartition. 


— imprimerie spéciale. 


exclusivement sur le comimerce des fruits 
seca (importateurs spécialisés) devront jiusti- 
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